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1 - Les conditions économiques de l'accès à l ' éducation apparaissent nette­
ment défavorables pour nombre d 'enfants d'agriculteurs quand on relève que 
dans àe nombreuses zones, la pauvreté agricole est fréquente, qu ' il y a une 
paupérisation relative de bien des familles aGricoles, qu'une part importante 
des revenus agricoles sert à rembourser les emprunts que les paysans ont été 
obl i gés de contracter pour acheter leur exploitation, c'est-à- dire leur gagne­
pain, et se moderniser, qu'un fréquent désintérêt à l'égard de l'école donne 
plus de poids au conditionnement économique de l'accès à l ' éducation, qu'un 
type donné de scolarisation coûte généralement plus cher aux agriculteurs du 
fait de leur éloignement géographique par rapport aux centres d'éducation, que 
les familles sont souvent nombreuses, ce qui est un facteur d ' abaissement du 
niveau de vie, que l'exploitation a6 ricole artisanale a besoin de main-d'oeuvre 
à bon marché pour survivre . 

Dans un tel cnntexte économique, l'éducation ne risque-t - elle pas 
d ' être un reste? Nous avons cherché à faire la lumière sur les voies_~ 
lesquelles facteurs économiques et contraintes financières contribuent à 
eng_E=.l'.l:~r:'.ie_:r __ },él _f)~~_qu~n..c.~ e!'.1 .. m._il~.?~. agr,_i.9.?J..~ .4.~ ... J.._'_é_g_h_~g___-~po.1,~i_:r_e., àe __ 1

1 
auto­

él_i.~i.!la...i:..~_c:>;ri. ~:t; .9:~ ... 1.:.'. .. ê:1:1..!-.?.:::TE=légation . une telle analyse peut aider 1
1 
homme 

d'action à déterminer les vraies mesures à engager pour faire bénéficier les 
Jeunes du milieu agricole d 'une égalisation des chances scolaires, obJec~if 
explicitement retenu par le 6e Plan pour ce groupe social . 

L'obj et est ct'analyser les mécanismes selon lesquels l'accroisse­
ment de l'éducation rencontre aes obstacles économiques et financiers dans 
un milieu où le niveau culturel moyen est bas . Mais on n'a pas supposé qu ' il 
est possible d 'isoler l'action des variables économiques et financièr es par 
rapport à celle des variabl es sociologiques . On n'a pas étudié l'ensemble 
ctu système des facteurs qui déterminent la réussite scolaire et la pr olone;a­
tion des études, bien que l'on ait été conctuit à é voquer l'influence de 
facteurs culturels . Partant d ' un certain nombre d'acquis de la sociologie de 
l'éducation, on a seulement cherché à mettre en lumière les voies par lesquelles 
réussite scolaire et demande d 1 éaucation subissent un conditionnement économique , 

2 - Deux thèmes ont été traités : les conditions économiques de la prime édu­
cation, et les déterminants économiques cte la nature et du niveau de la forma­
tion secondaire et supérieure . Dans chaque cas , les facteurs retenus inter­
viennent comme des conditions nécessaires mais non suffisantes de la réussite 
scolaire et de la scolarité prolongée , Dans chaque cas aussi, l ' éducation a 
un coût d ' opportunité qui est élevé pour les familles aux bas revenus et qui 
est source d ' insolvabilité et de non- rent~bilité ; quand le revenu est faible, 
même les petites sommes pr ennent de l ' importance . 
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3 - Les inégal ités sociales face à l'école se créent très tôt: ne se 
forment - elles pas sous l'influence des conditionsmat~l'ielles d'existence au 
stade de la petite enfance? Dans nombre de famill es agricoles , du fait du 
niveau de revenu et des conditions de t r avail des Jeunes parents, il n ' y a 
pas de temps à consacr er aux jeunes enfants , ni même à leur parl er, ni de 
temps "à perdre" dans aes pratiques culturelles, pratiques qui, quand elles 
existent, familiarisent l' enfant avec la culture de l'école. cette situation 
qui est aggr avée par un faible accès à la préscolarisation, es t source d'échec 
scolaire précoce . Une situation économique défavorable aggrave l'action préj u­
dicielle d 'un bas niveau culturel, ou réduit l ' efficacité d 'une infl uence 
cultur elle f avorabl e en abaissant les niveaux potentiels de performance des 
jeunes enfants . 

4 - S 'il y a, aux stades ultérieurs, élimination par l ' école du fait des 
échecs précoces, échecs dont l ' origine est économique, il y a aus si auto­
élimination, même quand la réussite scolaire est bonne, sous l'influence du 
coût de scolarisation secondaire et supérieure. 

Le coût de scolarisation es t constitué non seulement de frais 
scolaires mais de frais d ' entretien (dépenses alimentaires et non alimentaires) , 
et d 'un manque à gagner . Du fait des aides financières des pouvoirs publics, 
il faut à istinguer entre coût brut et coût net à la charge des familles . Pour 
apprécier la solvabilité et la rentabi lité monétaire de la demande d 1 éduca­
tion prolongée, il faut savoir quel est le montant du coût net de scolarisation. 

Ce coût n'ayant jamais été évalué en France, nous avons effectué 
des esti mations dans quelques familles bretonnes ayant des enfants en cours 
d 1 études secondaires. Outre son intérêt méthodologique, cette enquête per met , 
malgré ses limites, de mettre en lumière certaines caractéristiques de base 
du coût, pour les familles agricoles, des enfants scolarisés . 

Il est apparu que si la scolarité seconaaire coûte très peu par 
enfant aux ménages agricoles, du fait en particulier de l'importance des 
transferts sociaux liés à l'éducation, e~ spécialement des prestations fami­
l iales, le rapport du coût net par famille au revenu familial disponible 
pr end une certaine ampleur (de 20 à 4C %) pour d ' assez nombreuses familles, 
celles qui ont beaucoup d 1 enfants et des ressources limitées . Il est légitime 
dès lors de vérifier l ' hypothèse d 1 un rationnement de la demande par le prix, 
pour cause d ' insolvabilité ou de faible rentabilité . 

5 - Les restrictions de consommation atteignent une telle ampleur dans les 
familles agricol es étudiées que celles- ci sont à la limite de la solvabilité . 
Les dépenses éducatives tendent à s 1 a j uster sur les transferts sociaux, la 
scolarisation se fait au moindre coût, ce qui implique un bas niveau de v ie 
des enfants en cours d'étude. Les familles agricoles font essentiellement 
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face aux coûts "forcés", surtout que ceux-ci se trouvent accrus par la dis­
tance . Comme il faut recourir au pensionnat et que les transferts sociaux ne 
compensent pas le supplément de aépense lié à ce rég ime d 'étude, une forma­
tion donnée coûte plus cher aux familles agricoles qu ' aux familles urbaines 
et contraint les premières à plus de privations . 

La poursuite des études est relativement coûteuse en renonciation 
à consommer non seulement pour les enfants mais pour les parent s . Pour 70 % 
des familles étudiées , les niveaux de consommation sont très bas , alors même 
que le niveau économique de ces familles est supérieur à la moyenne des agri­
culteurs bretons . c ' est que l a taille des familles est élevée et les rembourse­
menisd1emprunts s ouvent importants . La conj onction de ces facteurs paraît 
être de nature à restreindre la lon~ueur de la scolarité . 

Il y a ainsi une concurrence entre l'éducation et la consommation : 
dans la mesure où les restrictions atteignent les consommati ons les mo1ns èom­
pressibles, même si elles ne rendent pas insolvable la demande d ' éducation, 
elles ont pour effet de dissuader parents et enfants des familles modestes de 
poursuivre longtemps la scolarité . 

6 - L' investissement éducatif paraît ainsi difficile à financer . De plus, de 
par leur situation économique, les agriculteurs aux bas revenus sont conduits R 
minorer la rentabilité monétaire probable de cet investissement . Au coût élevé 
en termes de renonciation à consommer s'aJoute un taux élevé de dépréciation 
du futur, alors que par ailleurs la réussite scolaire, et par l à le résultat 
économique attendu, sont très incertains . 

La prise en considération du coût entermes de manque à gagner tend 
à déprécier davantage l'intérêt économique de l'investissement éducatif . Pour 
les enfants d ' agriculteurs, le manque à gagner lié à la continuation des 
études est en relation avec le besoin cte main- a ' oeuvre de l ' expl oitation 
familiale . Il y a alors concurrence entre l'écol & et l ' exploitation familiale . 
L ' agriculture devenant un secteur utilisant de moins en moins de travailleurs, 
il existe plus généralement une concurrence entre l'école et le marché du 
travail . Les straté6ies visant à maximiser la rentabilité d'une formation 
donnée, en minimisant le coût,contribuent à rendre compte de la relégation 
scolaire, en particulier du choix,par les petits exploitants, de l'enseigne­
ment agricol e à temps partiel et de l'apprentissage sur le tas . 
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Note introductive 
i 
l. -----------·--' 

Il y a s ous-scol arisation relative des enfants d 1 agriculteurs en 
ce sens que l a formation s col aire reçue par l a plupart de ces enfants est 
inférieure à celle suivie par l es enfants de l a plupart ctes caté~ories 
s oc iales non agricoles . Ceci se manifeste: 

1 °) par une fréquence plus é l evée, avant 16 ans, de la scolarité sui vie s ous 
forme à 1 apprentissage, agricole et non agricole; 

2°) par un moindre taux de fréquentation du 2e cycle du second degré , au-delà 
de 16 ans; 

3°) par un taux plus faible de scolarisation supérieure . 

Sans doute, la sous-éducation au milieu agricole est- elle en 
recul . Mais comme le r elèvent P . BOURDIEU et J . C. PASSERON à propos de 
l'évolution récente de 1 1 accès à l ' Université, si "la structure de la distri­
bution des chances scolaires s elon les classes sociales s 1 est effectivement 
déplacée vers le haut~ c 'est "à peu pr ès sans se déformer11 (1 ) . 

Le 6e Plan s 1 est f ixé pour objectif de contribuer à l'égalisation 
des chances scolaires . A ce propos une référence explicite est faite au cas des 
enfants d 1 agriculteurs (2) . Il es t prévu, en particulier, d 1 accroître l 1 effort 
qui a été fait,en leur faveur , en matière de bourses. Pour appr écier cette 
action, il faut faire l 1 analyse général e , jamais effectuée jusqu 1 à présent, 
des conditions économiques pour les familles agricol es de l 1 accès à l 1 éduca­
tion . 

P . BOURDIEU e"t J . C. FASSERON ont élaboré l e 11 système des déter­
minations de l'éducation qui tiennent à 1 1 origine sociale11 (3) . Dans leur 
schéma, l'un des déter minants sociaux de toute carrière s col a ire est celui 
des conditions familiales d 1 exis tence . Cette étude s e propos e d 'approfondir, 
pour un groupe social donné : celui des paysans, l ' examen du rôle des facteurs 
éc_<?!lOITl~ques et financiers dans la réussite scolaire et dans _la pyol ong_ation 
des études . Une façon de faire cette anal ys e est de s ' interroger sur les 
raisons pour lesquelles le bas revenu de nombre ct ' agriculteurs peut être 
un facteur défavorable au développement intellectuel des enfants et à leur 
scolarité. 

- -------------------- ----- ---------
(1) in La reproduction, Paris, Editions de Minuit , 1970, p . 115 
(2 ) Journal Officiel·· ci.u 16 j uillet 1971, an.r,exe Pl. 132 
(3) Op . cit . , p , 111 sq , 
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Il faut u 'abord accorder unetrès grande attention à ce qui se 
passe au staue de l'enfance . Les inégalités sociales face à l'école se 
créent très tôt, dès 2-3 ans selon R. ZAZZO (~) . L'étude stati stique aes 
cheminements scolaires faite en prenant co~.me point de aépart la réussite 
scolaire à la fin de la 7e montre bien que la sous-scolarisation est liée à 
l'échec dans le primaire , Nous émettons l'hypothèse que dès la prime enfance 
la faiblesse générale au ni veau de vie de la famille contribue à freiner le 
développement intellectuel ae l'enfant . 

Cette influence négative se poursuit ct ' âge en âge . Aux stades de 
la scolarité secondaire et supérieure interviendront en plus les difficultés 
croiss antes de financement d 'un coût de scolarisation qui s'élève quand les 
études se prolongent . Les conditions d 'appréciation de la rentabilité future des 
dépenses d ' éducation seront elles- mêmes affectées par l e niveau de ressources 
des parents . 

Qu ' il s'a6 i sse de la prime enfance ou de l'adolescence, de l'école 
primaire ou de l 'enseignement secondaire ou supérieur, l ' accès à l ' éducation 
se trouve économiquement conditionné en ce sens que dans chaque cas , l ' élé­
vation du revenu de la famille apparaît comme condition permissive d ' un 
certain niveau de performance intellectuelle et scolaire, performance qui 
est elle-même une condition nécessaire de l'accès aux études longues . 

--- - ------ ·------ ----· --·-·. ··--·----
( 1) in Lafi,;;ille-et 1-'école, n°-118,-j~.lil--sept":-1970, p . 28 . 

Selon cet auteur c'est aux environs de la deuxième année qu'appar aît 
la liaison entre niveau d 'intelligence des parents et niveau social des 
parents et une corrélation >O entre l ' intelligence des enfants et l'in­
telligence des parents . Dans la première année de la vie, il n'y a pas 
de différence de niveau d 1 intelligence selon le niveau social . 



! 

Les conditions économiques de l a prime éducation ; 

les facteurs économiques de l 1 échec scolaire précoce . 

,-.. --·------ - --------
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Il a été affirmé que le niveau de revenu u.es ,;)arents ne semble 
avoir aucune influence directe sur la réussite aux premiers s tades de la 
scolarité, réussite qui on l e sait concitionne fortement l'accès aux études 
lon~ues . c'est tout au moins ce qui ressort d 1 une enquête faite par l ' I .N.E. D. 
en 1963 dans 1 1 a66lomération parisienne: pour un niveau culturel donné de 
la famille , les différences de revenus n'avaient pas ct 1 action sur la réussite 
scolaire à l 1école primaire . Inversement, pour des tranches égales de revenu, 
le niveau culturel de la famille avait une influence déterminante (1 ) . 

Mais lorsque le pèr e n 1 a aucun diplôme, un revenu élevé contribue, 
au moins légèrement, à la réussite , De plus, l'enquête risque cte donner une 
vue trop schématique de la réalité , pour plusieurs raisons : 

- l 1 enquête n 1 ayant été faite que dans l 1 agglomération parisienne, la popu­
lation agricole n 1 est pas concernée ; 

- les variables ne sont saisies que de façon approximative . Les revenus sont 
des revenus déclarés (que valent les déclarations dans le cas des non 
sal ariés?) ; ce sont des ressources par ménage et non par tête . Le niveau 
cul turel des parents est saisi par leur seul niveau scolaire . Quant à la 
réussite scolaire, elle ne comporte que trois niveaux dans l'enquête: 
bonne, moyenne et mauvaise, ce qui peut masquer certains phénomènes . 

- on accorde à chaque variable explicative une action autonome sans tenir 
compte de la causalité structurale . 

L ' influence reconnue du milieu familial et social sur la réussite 
scolaire est principalement, sinon exclusivement , culturelle . ce qui est 
favorable à l'éveil de la forme d ' intelligence que r econnaît et consacre 
l ' école, c ' est l ' usage d'un lanbage riche et varié , c 1 est la familiarité 
avec la culture légitime acquise dans la famille . 

Mais on ne saurait i gnorer les bases économiques du développement 
intellectuel de 1 1 enfant et des pr atiques cclt~rieile°s .. cte. ia ·ranÏÜie·~·-·s{··-r, on 
në···sà."ft actü"ëi1èmèùt" éiüë" trè·s-· ï)"èù" ·,1e· ~J-Ïos"è"s" "ë"ri ëë "cio~-àine, ~e-- n'est- pas une 
ra~son pour le négl i ger . Il faut consacrer des ressources et du temps à 
l ' enfant pour assurer sa v i e matérielle et son développement mental et celui­
ci n ' est pas indépendant de celle-là , Au- delà d 1 un éveil minimum de l ' enfant, 
qui semble à peu près touJours assuré dans les sociétés développées, le 
degré d ' épanouissement des facultés intellectuelles, par l à le niveau despremières 
performances scolaires, n ' est- il pas lié au volume d ' argent et de temps que 
les parents consacr ent à leurs enfants? 

(1) Paul CLERC, "La. famille et l ' orientation scolaire au niveau de la 6ème" ,- -----­
Population n° 4, août-septembre 1964, pp. 627-672 ; p. 637 sq . 
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On n'est pas encore en mesure de prouver que ce lien existe . Mais 
on peut montrer qu'en milieu agricole, l ' éducation familiale des j eunes 
enfants se déroule souvent dans des conditions défavorables non seulement 
au point de vue cul turel mais d'un point de vue matériel (1) . 

!;_~t11it.13.ti?r1 __ 1s.~11~_r.a.1.e. du revenu et àu temps _ à _consacrer __ aux_ enfants 

S ' il est vrai que l ' âge d ' or de l'épanouissement de l ' intell ect 
se situe entre 2 et 6 ans , il faut accorder une attention particulière aux 
conditions d ' existence des très Jeunes enfants . On peut penser que leur 
développement physique et mental sera d'autant plus sûrement assuré qu ' ils 
seront mieux nourris , mieux logés, mieux soignés . Or, dans les familles à 
bas r evenus, les dépenses d ' a l imentation, de logement , de santé risquent 
d ' être inférieures aux normes . Mais on ignore tout des conditions matérielles 
d I existence des ,J eunes enfants du milieu agricole . 

L' échec scolaire que nombre d'enfants a ' agriculteurs connais sent 
dès les premières années de l ' école primaire, est imputé surtout à la pauvreté 
de leur langage . Ils parlent mal parce que leurs parents parlent mal et peu . 
Le faible niveau d ' instruction des parents est l ' une des explications (2) . 
Leurs conditions de travail. n ' en sont- ell es pas une autre? 

Marie MOSCOVICI (3) relevait, v ers 19601 l ' extrême rar eté des 
échanges verbaux au cours des deux premières années d ' existence de l'enfant . 
Ensuite, on ne parlait pas davantage à l ' enfant qui désormais savait parl er . 
Rappelons le dialogue de l ' auteur précité avec une fermière du Limousin : 

"Q, . - Est- ce que vous vous occupez beaucoup de vos enfants ? 

R. - On n ' a guère le temps . Une fois qu ' ils sont habillés, qu'ils ont mangé, 
ils n ' ont pas besoin de moi , _j e les regarde de loin . 

Q, . Est- ce que vous leur parlez souvent, est-ce que vous ,J ouez avec eux ? 

R. - Oh, non! ils s ' occupent bien t out seuls . 

Q, . - Mais ils ne viennent pas vous parler, vous poser des questions? 

R. - Ils savent bien qu'on a autre chose en tête . I ls nous regardent faire , 
ça leur apprend ••• 11 

Ce témoignage ill ustre bien le mode spécifique selon lequel les paysannes 
"consacrent du temps"à leurs enfants en bas âge . 

(1) L'annexe I fournit quelques statistiques donnant plus de crédibil ité 
aux réflexions qui suivent , 

(2) Les chiffres sont connus . 
(3) Personnalité de l'enfant et milieu rural, Etudes _RuraJes, n° 1, 

avril- Juin 1961, pp . 57-70. 
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La mécanisation des travaux de l ' exploitation et du ménage est 
venue "donner du temps" aux agricultrices , Mais de nou .relles situations 
économiques sont apparues en a~riculture, qui maintiennent ou accentuent 
l'absence de la mère et du père , Ce que déclar e la paysanne d'Ille- et­
Vilaine en 1972 (" les gar çailles ne gênent pas , Ils suivent le tracteur toute 
la journée , On n'a pas de mal à s ' en occuper" ) re~oint ce que disait il y a 
plus de 10 ans la fermière du Limousin , 

Nombre de parents agriculteurs parlent peu en raison de leur 
asservissement à leur travail et de leur surmenage , Leur revenu moyen par 
heure de travail étant faible, ils sont conduits à travailler un grand 
nombre d ' heures , Une telle situation économique est bien de natur e à réduire 
les communications entre parents et enfants , à re etter l ' enfant dans la 
solitude , Ce qui est en cause n'est pas seulement le langage mais toutes les 
formes que peuvent prendre les relations entre le père ou la mère et 
l ' enfant . 

S'il y avait du temps à consacrer à l ' enfant (ou quand il y en a) , 
il ne serait pas (ou il n ' est pas) nécessairement utilisé de la meilleur e 
façon du fait du bas niveau culturel des parents . En parti culier, le langage 
des parents est de toute façon défectueux, les patois sont fréquents , Mais 
une expression incorrecte reste préférable au silence, et pour que l ' enfant 
ne soit pas seul, il faut d'abord que les par ents ne soient pas entièrement 
absorbés, physiquement et mental ement , par leur travail . 

Bien que le volume du temps au cours duquel parents et enfants 
se trouvent en présence ne soit pas l ' élément le plus déter minant, consta­
tons qu ' aujourd ' hui encore la plupart des agricultrices mères de famille 
~~t __ °.bJ e~tiven:ien.:t ___ mCli~~- -~~--f~inR~.:~--~-9-r_i_~_a_~F.i~- à~)è~f~~j~-~0~i-_~0."k_~_rif~~:<i~i)_~ 
pl upart des autres mères de famille , Les premières ont plus souvent que les 
aütrës·· Ü:r1e· acfivité pi,ëi'"ëssTo·rmêlle . Une étude récente (1) , fondée sur des 
données du recensement de population de 1968, présente comme suit "le profil 
moyen d ' activité des femmes mariéesr: : une première période d ' activité 
professionnelle avant le mariage (ou la naissance du premier enfant) ; une 
interruption lors de la naissance des enfants et tant que ceux- ci sont en 
bas âge; une reprise d ' activité ultérieure , Or, ce profil moyen ne s ' applique 
pas aux paysannes car pour elles le niveau des charges familiales n'est pas 
un facteur déterminant de l ' activité professionnelle comme le prouvent les 
résultats des recensements démographiques , Après la naissance de leurs enfants, 
les agricultrices continuent souvent à participer aux travaux de l'exploita­
tion . 

Elles n'ont d ' ailleurs pas le choix entre l'emploi et l'enfant , 
Les premières années de mariage correspondent à la période des investisse­
ments d'installation . Pour faire face aux échéances des emprunts contractés, 
on assure le maximum de travail par soi- même, soit dans les travaux d ' ex­
ploitation, soit aussi dans les travaux ménagers . Ces comportements sont 
les plus fréquents dans les régions de polyculture et de petites surfaces , 

(1) R. SALAIS et M. G. MICB.AL, L ' activité des ferrmes mariées , ~?.?.n.?!.'.l_iE: __ et_ 
Statistique, n° 26, s ept . 1971 , pp , 27-35 , 
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L'intensification y est en partie recherchée par la ~roduction laitière et 
l'élevage de porcelets, activités qui traditionnellement utilisent la main­
d'oeuvre féminine . Selon une étude faite par le C.N,J ,A, au cours de l'hiver 
1965-66 auprès de 1400 j eunes exploitantffiagricoles, la moitié de celles-ci 
travaillent pour " joindre les deux bouts" et les trois- quarts pour améliorer 
le niveau de vi e de la famille (1) • 

Sans doute est- il bien connu que le travail professionnel des 
agricultrices est une activité à temps partiel . Mais il ne faut peut- être 
pas sous-estimer la durée journalière de travail profess ionnel des j eunes 
a~ricultrices , Les Jeunes ménages agricoles subissent des contraintes écono­
miques de plus en plus fortes pour des raisons précitées , D'autre part, la 
main- d ' oeuvre salariée se fait de plus en plus rare . Enfin, les progrès 
de l'O . S , T , restent très lents en agriculture . Malheureusement on ne d ispose 
d ' aucune s tatistique sur la durée du travail professionnel des paysannes mères 
de famill e en fonction de l'âge et du nombre des enfants, de la surface de 
l'exploitation, du type de production . Mais on sait que si la traite des 
vaches ne prend que quelques heures par ,our, elle se fait dans la quasi­
totalité des cas tous les jours de la semaine et tous les ;ours de l'année . 

Les agricultrices mères de famille ont moins de temps à consacrer 
à leurs jeunes enfants , que les femmes non agricoles qui ne travaill ent pas . 
En est-il de même par comparaison avec les femmes non agricoles qui travail­
lent? A égalité 4e nombre d ' enfants, le nombre d ' heures susceptibles d'être 
consacrée~ à la progéniture est plus grand chez les paysannes que pour les 
femmes non agrlcoles qui ont un métier salarié car chez ces dernières la 
durée du t ravail professionnel est le pl us souvent plus longue . Mais par 
ailleurs, les familles de trois enfants et plus sont plus f réquentes à la 
campagne . Enfin, même quand il y a taille égal e de la famille, il faut tenir 
compte du fait que nombre d 1 agricültrices sont conduites à consacrer plus 
de temps aux travaux ménagers que leurs congénères de la ville qui ont un 
métier parce que leur équipement ménager est moinare, qu'elles n'ont pas 
l'eau courante, qu ' elles reçoivent moins ct'aide de leur mari . Nombre de jeunes 
cultivateurs sont pris dans un engrenage cie modernisation, d ' investissement, 
d ' endettement, de surmenage qui es t tel qu ' ils peuvent difficilement dégager 
une partie de leur temps à aider leur épouse à la maison, ou s'occuper eux­
mêmes de leurs erfants . Il y a donc perpétuation de la division traditionnelle 
des tâches quant à l ' éducation des enfants . 

Les conditions concrètes d ' existence des familles agricoles ont 
été si peu étudiées jusqu ' à présent qu'il n'est pas possible d ' appuyer les 
affirmations précédentes sur des statistiques précises, ni de mettre en 
lumière l'hétér ogénéité des situations en fonction des diverses condit ions 
économiques de la production , On peut seulement trouver quelques illustra­
tions chiffrées de la situation décrite , dans l' enquête faite par l'I .N.E . D. 

--------- ------ · 
(1) citée par R. M. PAINVIN, yn_~~:t,ier •.• Agricultric_E_: 1 agri - poche, 1970, 

p . 172-173. 
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en 1958 sur le budget- temps des femmes mariées (1), "Les femmes de cultiva­
teurs connaissent une durée globale de repos ou de distraction touJours 
inférieure à celle des autres" (2) . Cette constatati on faite il y a 14 ans, 
semble encore vraie maintenant (3) . 

Les vacances prises en commun sont un temps privilégié pour les 
relations entre parents et enfants . On sait que ce sont les membres des 
familles d ' exploitants et de salariés abricoles qui partent le moins en 
vacances . 8 % ont r:ris des vacances d'été en 1969 contre 43 % de l'ensemble 
cte la population (4). Qui plus est, il est très probable que les agricul­
teurs qui partent en vacances soient pr écisément ceux qui n ' ont pas d'enfants 
en bas âge . 

Nombre d'indices concordent pour f a ire apparaître que beaucoup 
de paysannes mères de famille sont peu disponibles pour leurs jeunes enfants 
et que pendant le temps où elles le sont, elles risquent d 'être moins dis­
posés du fait de leur surmenage, compte tenu de la durée et de la 
pénibilité de leur travail . Le changement dans les techniques de production 
réduit la possibilité de communication avec les enfants pendant le temps 
même de l ' occupation professionnelle agricole , 

Une façon indirecte pour les parents de s'occuper de leurs en­
fants et de favoriser leur développement mental, en particulier le progrès 
de leur langage, est d'avoir des activités culturelles . Ce qui vient d ' être 
dit de leurs conditions de travail et d 'existenc e implique que ces activités 
sont t rès rédu i tes sinon nulles . 

(1) A. GIRARD et H. BASTIDE, Le budget- temps àe la femme mariée à la 
campagne, Population, n° 2, avril- juin 1959, pp , 253- 284 . 

(2) article cité, p. 271 

(3) Une étude faite en 1968 dans le département des Côtes-du- Nord auprès 
de 75 agricultrices appartenant à des groupements de vul garisation, 
donc faisant partie des plus évoluées, confirme que même pour cette 
catégorie de paysannes, il n ' y a pas de temps de repos . Source: M. C. 
BECOUARN , ~-' -~_v<:>],~-~-i~r! .. ~~ - ~r.a_v~t1=. .c:J.~~ J~1!1_m_E}~- .<:J:~9-_g~j_g~tte1=1r..S.. d~~-~ .J.es 
.'.:JSP.~.()~:t,_él.t_ior:i-.1? .. d_' ~lev_a.ge <:i~s _Çê>!:_es - du- Nord, Institut des Sciences 
Sociales du Travail (Paris I) ronéo, 1970, 112 p . , p . 79 . 

( 4) Collections de l ' I.N .s .E . E . , M2 , .juillet 1970, p . 70 . Partir en vacances 
signifie passer au moins quatre jours hors du domicile principal pour 
un motif ne tenant ni à des raisons d ' ordre professionnel, ni à des 
raisons de santé . 
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Limitation particulièr e du r evenu et au ~emps à consacr er aux activités 
culturelles 

Les abriculteurs exploitants , et plus encore l es salariés agri­
coles , forment le groupe social qui a les dépenses culturelles les plus 
f aibles, qui possède le moins souvent les équipements cul turels indi vi ùuels , 
dont les pr at iques culturelles s ont l es moins fréquentes . 

Une illustration de la faiblesse des dépenses culturell es peut 
être trouvée dans les enquêtes sur les conditi ons de vie des ménages . D'une 
source à l ' autre , le contenu de la rubrique "culture et loisirs" y~rie ; 
surtout il est toujours difficile d ' apprécier le contenu culturel~lpenses 
retenues dans cette rubr ique • Sous cette r éser ve, l e tableau 1 indique 
les différences , s elon les milieux s ociaux, dans les dépenses moyennes de 
l ivres par f amille, en 1969 . Celles des familles agricoles (exploitants et 
s al ariés) ne r eprésentent que G % de cell es des cadres supérieurs . 

Tableau 1 - Dépenses de livres (scol air es ou non) 
ménage en F . 

dépense moyenne par 

1 ·c-;ct;ë;-·-i cactr-es]pror essions 1 . - . - I" . !agr.ièuiteursTsâ.1arïés 7 
: supérieurs : moyens indépendan- ! employés i ouvriers : exploitantsi agricol es ! 

' tes i . i ' · 

, ·· ·---·-1-. -- - :---- ·-1· -- -- ·: - - ·1 -----i-~ 
L 368 __ i ... 211 ___ j __ 142 _ ----~~ ____ j_ 61 ----~ -'-- - 21 

Source Collections ae l'I .N.S .E .E., M9 , p . 117 

Les statistiques de quantités fou rnissent les mêmes ense i gnements 
que l es statistiques de valeurs. Qu ' il s ' agisse d ' avoir un pos te à modulation 
de fréquence, de lire des livres, de re6arder les émissions dites culturelles 
de l a télév is ion, ouvriers agricoles et cultivateurs se c l a ssent toujours au 
dernier rang, après les ouvriers non agricoles (1) . Les consommations cultu­
relles sont tellement rares qu ' un grand nombre de familles agricoles n'ont 
aucune activité culturelle . 

P . BOURDIEU montre qu'il y a une liaison très for te entr e les pr a­
tiques ùe l a culture légitime et le niveau a ' instruction . Par ex emple, la 
probabilité d ' entr er oans un musée varie peu selon les catégories sociales 
pour un niveau donné de formatiun scolaire . 

(1) On peut s e reporter aux chiffres cités par P . BOURDIEU, Reproduction 
culturelle et r epr oduction s ocial e , Informations sur les Sciences So­
ciale~ , 10 (2) , 1971, pp . 45- 49 , et· p~~ -p·:·-cHAMPAGNE, ··La Télé~ i s i~n 
et son l angage : l 'influence des conditions sociales de réception sur 
l e mess age, ~e_vue -~!":ançais~ __ d~_J 3~~ iol~~e, 12, 1971, pp . 406-430 . 
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On ne peut négliger pour autant les bases économiques de la vie 
culturelle , L' accès aux biens symboliques comporte un coût, en temps et en 
argent , Le coût est même pl us élevé pour les familles agricoles , du fait de 
leur plus grand é l oi gnement par rapport à nombr e d'équipements culturel s , En 
ce domaine comme en bien d 'autres, les équipements les meilleurs se trouvent 
évidemment localisés dans les plus grands centres urbains , 

Quand on a réctuit le coût ct ' accès à la culture, il est apparu 
que les comportements culturels restaient beaucoup moins expliqués par le 
revenu que par le niveau cultur el (1) . Mais les barrières économiques ne 
s ' expr iment pas toutes en termes de re ,·enus et leur influence prend des 
voies détournées , 

Au sein des familles agricol es françaises , ce sont celles qui ont 
les pl us bas niveaux de vie qui ont l es dépenses culturelles les pl us faibles , 
Ceci apparaît dans l ' enquête sur les budgets familiaux réalisée en 1963- 1964 , 
à la demande de l'Office StaUstique des Communautés Européennes (2) . Pour 
les l ivres , Journaux et périoaiques (3), la dépens e par ménage d ' agriculteur 
varie de 1 à plus de 10 entre les ménages de moins ue 6 000 F de consomma­
tion totale et ceux de plus de 22 000 F . Il est important de constater par 
ailleurs qu'à niveau égal de consommation total e par unité de consommat i on, 
l a dépense par famille agricole est peu différente de celle des autres caté­
gor ies social es , 

Tableau 2 - Dépenses culturelles des familles agricol es 
fonction du niveau de vie , 

variation en 

! - ·-- ·- ------ - -----~~- - - - ~ --....-- . -·-····· • " . . - ···-··· T ••••• .••••••.••• , • • . ·•· -- . •••.• · ·------. 

t . t t 
1 1

· consommation ' dépenses en li- : consomma ion o a e ; i 
· par U. C • . vres , journaux~ 

!et pér iodiques ···················· ····•··· ······· + .............................. ·--·· .. --...... --
<. 6000F 

de 6 000 à 8 000 F 
2 221 j 12 1 

2 694 i 19 
ménages a e 8 000 à 10 000 F 2 890 ' 48 

) 476 62 
! 
i d 'exploitants , de 10 000 à 14 000 F 

agricoles ; cte 14 000 a 22 000 F 
1 
~ -- - --· · ··-·--- - -L 
! ménages de 1 

} 22 000 F ---+ 
/ 10 000 F 
,,, 10 000 F 

i 
1 

4 422 99 
6 610 142 1 

7 
i ealariés 
' agricoles 
L ........ ·- · . 

~,' 

1 

' 

2 740 
3 769 

26 
75 

(lJ S . FERGE, La démocratisat ion de la culture et de l'enseignement en 
Hongrie, in ?duc~tion, Dé, ~toppe~~nt e~ Démocrati e, Cahiers du Centre 
de Sociologie Européenne, Paris , Moutonn.967; p , 67 

(2) O, S,C, E, Statis tiques sociales , Série spéciale, Budgets familiaux 
1963/64 . France n° 6, ·377 P ~, · P . 288 sq . 

(3) Les livres et fournitures scolaires sont exclus de même que les fourni­
tures de bureau €t de papeterie destinées aux enfants scolar isés . 
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"La possession des instruments matériels d ' appropriation de la 
musique ne suffit pas à assurer l'appropriation symbolique" (1) , Il faut être 
détenteur du code qui permet de déchiffrer les oeuvres , Il faut aussi disposer 
de temps et avoir une certaine disponibilité d ' esprit , Quand tous les efforts 
sont concentrés sur l ' acquisition d 'un revenu qui s'avère faible et instable, 
et vers le remboursement d ' empr unts, écc.1ter de la musique "ne sert à rien" . 
Dans un tel contexte économique, s ' arrêter de travailler pour lire un j ournal 
ou un livre non professi onnel est considéré comme j;n moral . 

Aj outons avec les experts du 6e Pl an 11Wertaines amélior ations 
du mode ue vie telles que la possibilité matérielle d ' accès à une activité 
culturelle, peuvent apparaître comme i rrecevables, voir absurues, pour ceux 
que leur t r avail mar qued°une forte fati15ue physique ou mental e" (2) , 

* 

* * 

Quand le revenu disponible pour la con.sommation est bas , même 
les petites sommes que représentent des achats de j ouets ou de livres, 
prennent de l ' importance , Quand la production s ' intensifie dans les zones 
de pol yculture et élevage, le travail envahit toute l ' existence des pèr es 
et mères , Il y a là un contexte économique peu favorable à l ' épanouissement 
intell ectuel de l ' enfant de milieu agricole . 

La prime éducation peut être traitée comme un investissement 
dans la mesur e où conditionnant la réussite scol air e , ell e influence l a 
réussite économique , Plusieurs obstacl es, d ' ordre économique, limitent le 
montant de cet investissement dans les familles a~r icoles . Beaucoup de 
parents agriculteurs ignorent que la croissance de l'enfant ne s ' effectue 
pas sous la seule pouss ée de "forces naturelles" mais subit un conditionne­
ment familial et social ; beaucoup aussi n ' ont pas pris conscience du béné­
fice scolaire et économique qui peut résulter des soins éducatifs , De plus , 
le coût d ' opportunité (3) du temps et cte l ' arGent que nombre de parents 
agriculteurs consacrent aux enfants est élevé car ils n 'ont pas de temps 
"à perdre" ni d ' argent "à gaspiller" . 

.. , <,4,\A <' fc, et ... , .. (; · t: v f; '"',. , t , .. rH t 
. ' • - J 

(1) P . BOURDIEU, article cité, p . 74 . 
(2) Corrnnissariat Génér al du Plan, i~s trans_fo._rmq,t,iori,s -~u ___ moct_~ _de vie , 

série Plan et Prospective, Paris,A . Colin, 1970, p . 29 . 
(3) 11 L1 expression coût d ' opportunité désigne dans l e vocabulaire économique 

les coûts mesurés en termes de biens dont on se prive pour produire 
un autre bien" (H . KRIER et J , LE BOURVA, Economie Politigue, Paris, 
A. Colin, Collection U, 1968, p , 464) . Le ~oût -d ,·oppo;:;tu-~ité s ' appelle 
parfois 11 coût d ' option", celui-ci étant défini par P . A. SAMUELSON 
comme "le sacrifice consenti en renonçant à un acte économique pour 
en réaliser un autre" (L 1Economique, T2, Paris, A. Colin, Collection U, 
1964, p , 479) . -- -···------
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La part relative de l'argent et du temps consacré à l'enfant 
dépend sans doute du système de valeurs des parents . Mais si le niveau de 
vie familial est faible, comme dans beaucoup de familles agricoles , les 
dépenses pour l'enfant risquent d'être en partie sacrifiées, alors même 
que les parents valorisent la scolarisation. Les premiers résultats scolaires 
ne seront dès lors que médiocres ou bons quand ils seront bons ou très bons 
chez les enfants de milieux aisés . 

L'école maternelle peut compenser en par~ie les handicaps écono­
miques et culturels du milieu familial et social . Mais Jusqu'à présent, les 
enfants d ' a6 riculteurs ont été en moyenne moins souvent et moins bien pré­
scolarisés que les autres enfants . ce moindre accès à la préscolarisation 
a aussi une explication économique (1) . 

En supposant qu'après les premières influences des facteurs 
anal ysés, le niveau de réussite scolaire soit tel qu ' il j ustifie la poursuite 
d ' études longues , encore faut-il que le niveau de revenu des parents soit 
suffisant pour financer celle~ci . Ici encore, le coût d ' opportunité de 
l ' éducation est élevé , sinon prohibitif, pour nombre de familles agricoles . 

(1) Etude en cours premier compte-rendu à paraître fin 1972 . 



·------- ----
;Les déterminants économiques de la nature et du niveau de la formation 
1 
1 secondaire et supérieur e; l es facteurs économiques et 

l financiers de l'élimination et de l a r el égation scolaires . 

-------------- ---------- ·---·•-------· -----------·----- ---- ---- ---~ 
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Au temps où l ' entrée en 6e représentait généralement une prolon­
gation des études post-obligatoire~, il avait été constaté qu ' à réussite 
scolaire égale à l'école primaire, la proportion d'enfants entrant en 6e 
variait beaucoup selon les milieux sociaux . Pour le milieu agricole, l ' infé­
riorité du taux était déjà accentuée dans les cas de réussite excellente et 
devenait de plus en plus importante en descendant dans l ' échelle de réussite . 
Les enfants de cadres supérieurs ayant une réussite médiocre avaient autant 
de chances d ' entrer en 6e que les enf ants de cultivateurs de réussi te excel-­
lente , 

Tableau 3 - Taux d'entrée en 6e selon la réussite scolaire et selon la 
profession du père (enquête I.N. E, D, de 1962 ) . 

------------·--------- -·- .. ---· -------------·----
réussite . 

-·~ .. - - - · ·- - - , .•. ··· - ---- 7 ·-·--· -~-- -·---,-·. - •. -· .... , - ···· ·· - ··-- -- .. 1 
€xcellente i bonn8 moyenne 1médiocre mauvaise ensembl e 

profession du père ! 75 j % ; % J 't1, % % -------··-----· r· .. -··· -•--·•- --- ·•-· / ---·· ----,------ -- --·-- ···•-l 

. ouvriers ag:icole_s .. ! .. 92_ _ j. 63. _i 27 _ . i _ ~-. 0 ?2 

j. cultivateur~ _ I · 76 _. 64 _ J ?2 .... . -- ~- __ ? __ _ ___ ... .?.... . __ 4_0 ... . 
1 ouvriers 1 91 79 · 42 1 10 3 45 

1 art~~~~·- commerça~t~j_ .. __ 97 . -~-·-1 91 ·-r -6·7 - .. _,. ~--=:··-~-- --~ ~1 __ -_·_·_·-·· · 66 1 

:::~~t:a-;;e,;s - j :: - J :~ ! ~: j- ;~ 2~ :: I 
prof~s;ï_-;~s- Ùbérales~ - . ,- ·r - / 

1 e~ _ che~~- d'entreprise; 97 1 97 __ 

1

1 -· 9o 59 
1
1 lO ./ 90 

l cadres supérieurs 100 j _ 98 92 72 -I . 50 94 

ensemble 93 1 83 ! 51 15 6 55 
·----· ------- ---- --~------------------ ---- . --- : ----- . - ----· 

Svurce ;Population, n° 2 de 1965, p . 216 . 
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Selon P , BOURDIEU, les familles populaires, agricoles ou non, 
s'éliminent Œ1 elles-mêmes ~e l ' école, leurs aspirations étant strictement 
mesurées aux chances obj ectives de poursuite des étuaes attachées à l' ensem­
ble de leur catégorie sociale , Une telle attitude des familles à l ' égard de 
la scolarité post- obligatoire n ' est pas inoépendante ûe leur situation écono­
mique et financ i ère . la demande d ' éducation est- elle en effet solvable? En 
outre, si les dépenses éducatives sont consictérées non pas comme des dépenses 
de consommation mais comme des dépenses d 'invest issement , les conditions d'ap­
préciation de leur rentabilité future ne sont-elles pas elles-mêmes affectées 
par le niveau des ressources des parents? 

Essayer de répondre à ces questions implique de préciser d 'abord 
la notion ue coût de scolarisation pour les familles , 
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--- -·· PREMIERE PARTIE------ ·----·, 
i 

LE COUT DE SCOLARISATION POUR LES FAMILLES AGRICOLES 

·-' 

En France , l'enseignement publ ic est gratuit depuis 1871 dans 
le premier degré, depuis les années 1928- 1932 dans le second degr é . Que 
l'enseignement soit gratuit ne signifie pas que les familles n ' ont aucun 
coût à supporter . Les ménages supportent même un double coût du fait de la 
scolarisation de leurs enfants puisqu'aux frais proprement scolaires viennent 
s ' a .jouter des dépenses d ' inactivité, 1 1 enfant scolarisé n'ayant pas d ' activité 
professionnelle et se t r ouvant de ce fait à la charge de ses parents . 

Une partie des dépenses des familles est assumée par les pouvoirs 
publics . I l y a donc lieu de distinguer dépenses brutes et dépenses nettes 
pour les famill es . Pour apprécier la solvabilité et la rentabil ité monétaire 
de la demande d ' éducation, il faut savoir quel est le montant du coût net de 
scolarisati on . 

Ce coût n I ayant jamais été évalué en France., nous avons effectué 
des estimations dans quelques famill es bretonnes tenant des comptes de ménage . 
Connaître l a dépense éducative à la charge des familles pose â i vers problèmes 
de mesure qui sont examinés en Annexe II . La qualité et le de6 ré de représen­
tativité des résultats obtenus dans notre enquête sont en relation avec le 
mode d ' éval uation pratiqué et avec la taille (25 familles, 54 enfants scola­
risés dans l ' enseignement secondaire) et les caractéristiques de l ' échan­
tillon observé (Annexe III) . 
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Section 1 - NOTION ET VOIES D'ANALYSE DU COUT DE SCOLARISATION POUR LES 
.FAMILLES .... ·································· ············ ···· ·----- -· - - ··· 

Les trois composantes du coût 

Il s ' agit de,fr ais de scolarité proprement dits , du coût d ' en­
tretien de l ' enfant et enfin, du revenu non gagné par l'enfant qui poursuit 
des études au-aelà de la scol arité obligatoire . 

Les frais de scolarité se décomposent en: 
- droit d ' ins.cription et "rétribution scolaire", 
- achats de livres et de fournitures scolaires, 
- coûts de leçons particulières , 
- frais de transports scolaires, 
- frais divers : assurances et cotisations sportives . 

Les frais d ' entretien correspondent aux ctépenses àe consommation alimentaire 
et non. alim.entaire de 1 1 enfant qui , ~tant scolarisé, se trouve à la charge 
de ses parents . Lorsqu'il y a pensionnat ou demi- pensionnat , les frais 
d ' entr etien prennent, pour leur plus grande part , la forme de frais de pen­
sion ou de dèmi- pension , 

L' inclusion dans le coût de scolarisation des dépenses de consom­
mation de l ' enfant scolarisé, conduit à retenir l'expression de "coût de 
l'enfant scolarisé" , 

Le revenu non gagné par l ' enfant qui reste scolarisé après 1 1âge de scola­
rité obligatoi-re représente un coût d ' opportunité . Celui- ci peut d I abord 
provenir de la non participation de l' enfant au travail de l ' exploitation 
sous r éserve que sa productivité margjnale ne soit pas nulle . Dans ce cas , 
il y a ma.Dque à gagner en terme de revenu agricole . Il faut y ajouter les 

; éventuell es dépenses d ' investissement destinées d 'une part à faire face aux 
I bes oins de main- d ' oeuvre, d ' autre part à obtenir des ressources supplémen­

taires, ell es-mimes destinées à faire face aux dépenses de consommation et 
1 de scolarité des enfants . 
1 

Si l ' alternative de la scolarisation est le travail à l ' extérieur 
de l 'exploitation familiale, il y aur a perte d 1 un salaire agricol e ou d ' un 
revenu non agricole . 

Revenu non gagné et dépenses d ' entretien ne s 1 aditionnent pas en 
principe . Si l'enfant exerce un emploi au lieu d'itre scolarisé , il n'y a 
pas, en gj~ér al , pour les parents1 à la fois des dépens es de consommation 
en moins et des ressources en plus . 
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Le coût de scolarisation comme coût d ' opportunité 

Il est essentiel de relever que si le revenu non gagné est 
toujours un coût d 'opportunité, les frais de scolarité et les dépenses 
d ' entretien, qùelles soient versées ou non aux établissements scolaires , 
sont des dépenses effectives mais peuvent ~tre aussi envisagées corr.me coût 
d ' option soit lors de la décision de poursuivre des études après l' obliga­
tion scolaire, soit au moment du choix du type de scolarisation. Ce coût 
d ' opportunité des dépenses effectivement engagées par la famille est différent 
pour le ménage et pour l ' exploitation . 

. . ' { 

Pour le ménage, il sera d ' autant plus élevé que l ' utilité margi­
nale de la monnaie est plus forte , c ' est- à- dire que le revenu et le niveau 
de consommation sont plus faibl es. Une mime ctépense monétaire peut corres­
pondre à des coûts d ' option très différents selon les familles . La variabi­
lité des coûts d ' opportunité est pr obablement plus grande que celle des 
dépenses effectives . 

Pour 1 1 exploitation, le coût d ' opportunité des sommes effective­
ment consacrées aux enfants scolarisés dépend de la rentabilité des dépenses 
ou des investissements matériels qui auraient pu ~tre réalisés . c'est un 
manque à gagner en termes de revenu, qui concerne aussi le ménage . 

Dépenses effectives et coût d ' opportunité de l' éducation se 
trouvent abaissés pour les familles par les aides financières reçues des 
pouvoirs publics. 

Dépenses brutes et dépenses nette~ 

Dans la pr ésentation des aides financières aux familles il con­
vient d '~tre attentif non seulement à leur ampleur mais à leurs modalités 
de répartition en fonction des revenus des familles . 

La plupart des transferts sociaux liés à l'éducation ne varient 
pas selon les ressources familiales . Les prestations familiales (allocations 
familia l es et allocations de la mère au foyer) représentent le principal de 
ces transferts . On sait que leur montant varie: 
1°) selon le nombre d ' enfants à charge . Les prestations bénéfici ent aux 

familles ayant deux enfants au moins à charge . Après 16 ans , l'enfant 
reste considéré comme à charge j usqu ' à 18 ans s'il est apprenti et 
jusqu ' à 20 ans s'il poursuit des ét udes . L'augmentation du montant 
des allocations familiales reste constante à partir du 4e enfant . Le 
montant de l ' allocation de la mère au foyer n ' augmente plus au- delà 
de 3 enfants ; 

2°) selon l ' âge des enfants à charge . Pour chaque enfant, il y a majoration 
après 10 ans et après 15 ans . Mais pour un nombre donné d'enfants à 
charge et un âge donné de ces enfants, il n'y a pas de variation selon 
les ressources de la famille. 



20 -

De même, les "remises de principe d 'internat" ne sont attribuées 
qu'en fonction du nombre d'enfants . Les familles ayant plus de 2 enfants 
scolarisés dans des établissements d ' enseignement public (agricole, général, 
technique ou autre) peuvent bénéficier de remises sur le prix de pension 
allant de 20 % pour 3 enfants, à la gratuité complète pour 6 enfants , 

D'autres mesures sont encore moins sélectives: aides spéciales 
aux étudiants pour les restaurants universitaires et la sécurité sociale, 
subventi ons des communes pour achats cte livres et de fournitures scolaires 
dans l ' enseignement primaire et secondaire, subventions de transports 
scolaires, également dans l e primaire et le secondaire (1) 

Quant aux dégrèvements d 'impôts sur le revenu, ils ne bénéfi­
cient pas aux familles les plus aéfavorisées . 

Il n ' y a que pour les bo~rses et pour l e logement en cités univer­
sitaires, que le montant des aides publiques aux familles varie selon les 
ressources par tête . Rappelons quels sont les critères pris en compte pour 
l'attribution des bourses . En ce qui concerne les ressource~ des expl oitants 
agricoles , on distingue deux cas depuis 1969-1970 (2) . Si l ' exploitant est 
imposable au titre du bénéfice réel ou forfaitaire, on considère le montant 
de ce bénéfice . Sinon, on prend en compte le r evenu cadastral de l'exploita­
tion qui résulte d 'un classement des terres par catégories et nature de 
culture . Par ailleurs , les avantages en nature, nourriture et logement, 
sont évalués selon un forfait. 

Les charges s ont évaluées en points , On attribue 9 points à une 
famille ayant un enfant à charge, et un point supplémentaire pour chaque 
enfant à charge à partir du deuxième . D' autres points de charge supplémen­
tair es sont accoraés dans divers autres cas , dont celui d 1un candidat 
boursier scolarisé dans le deuxième cycle . Le barème fixe un plafond de 
ressources au- dessus duquel, pour un nombre déterminé de points de charge, 
une bourse ne peut être attribuée . 

(1) Quand les enfants habitent à une certaine distance de leur école (au 
moins 3 km en zone non urbaine, au moins 5 km en zone urbaine et 
suburbaine) , l ' Etat prend en charge 65 % au maximum des dépenses cte 
transpor t scolaire , l e taux pouvant atteindre 75 % en cas de fermetures 
et de regroupements de classes pr imaires .- Le reste des frais est financé 
par les collectivités locales (le plus s ouvent les conseils généraux 
prennent à leur charge 20 % des frais de ramassase) et par les familles . 
Ce régime s' appl ique dans l ' enseignement du second degré depuis 1961 
pour les établ issements publics, depuis 1962 pour les écoles privées 
et depuis 1967 pour l ' enseignement agricole . 

(2 ) Depuis cette date , les conctitions d'estimation des ressources des 
agriculteurs sont beaucoup plus favorables qu'auparavant . 
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Quant au taux de la bourse, il varie selon le montant du 
"quotient familial" o~ rapport des réssources aux charges (dans des condi­
tions que l'on ignore) et selon le niveau des études . L'augmentation avec 
la durée des études vise à compenser l 'accroissement du coût de scolarisation 
lorsque l'â6e s'él ève . En 1971-1972, la valeur moyenne des bourses nationales 
est de 360 F dans le premier cycle d ' ens eignement général alors qu'elle est 
de 720 F dans le deuxième cycle et dans les collèges d'enseignement technique . 
Le montant maximum de la bourse est de 1 200 F dans l'enseignement secondaire 
contre 4 860 F dans l'enseignement supérieur , La bourse peut ainsi atteindre 
une valeur relativement élevée au moment où l'enfant scolarisé n'est pl us 
considéré comme à charge pour le bénéfice des prestations familiales, c ' est­
à - dire après 20 ans . 

Il faut a.jouter que le reg ime des bourses peut être inégalement 
favorable selon les types d'enseignement ce qui peut influencer l'orienta­
tion scolaire. Le montant maximum deJa bourse est plus faible dans les éta­
blissements secondaires du Ministère de 1 1 Agriculture (960 F) que dans ceux 
de l ' Education Nationale (1 200 F) . 

Les enfants d'exploitants agricoles bénéficient en matière de 
bourse de deux mesures par ticulières : 

- desparts supplémentaires leur sont attribuées depuis l ' année scolaire 
1968-1969, quel que soit l e type ct ' enseignement secondaire suivi . Il y 
a une part en plus s'il y a scolarisation dans le deuxième cycle et une 
autre part s ' il y a internat dans le deuxième cycle , 

- une 11 allocation spéciale d ' entretien", accordée depuis 1968 au titre du 
F . A. S . A. S. A. , vient s'ajouter dans cer tains cas à la bourse . L'attribu-

tion est fonction du niveau des ressources et des charges puisque n ' y ont 
droit que les exploitants qui sont établis sur une surfa.ce inférieure à la 
moitié d ' une "superficie minimum d ' installation" et qui ont au moins 
3 enfants à charge . L'aide est accordée pour les enfants âgés de 16 à 
18 ans qui poursuive:nt leurs études en tant que boursiers ou sont en 
apprentissage . Le montant de l ' allocation reste faible (240 Fau minimum 
par enfant et par an et 320 Fau maximum) . Seulement 1220 familles 
a~ricoles en ont bénéficié en 1969 , 

Quand du coût brut cte scolarisation, on aédui t les divers trans­
ferts sociaux liés 51. 1 1 éctucation pour avoir le coût net, celu'L- Ci peut 
être positif, nul ou né6atif . S'il est positif, le revenu familial devra 
être d 'un montant minimum pour en assurer le financement puisqu ' il existe 
par ailleurs ctes besoins incompressibles à satisfaire. 

Qu ' il s'asisse de coût brut ou de coût net, les valeurs prises 
par les dépenses éducatives varient selon les enfants et selon les familles . 
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Coût par enfant et coût par famille 

Pour chaque famille, l ' ampleur du coût de scolarisation ctépend 
d'abord du nombre d'enfants scolarisés. Jusqu' à présent , les familles a6ri­
coles ont été en moyenne plus prol ifiques que les autres , Selon les statis­
tiques les plus récentes sur la fécondité différentielle, le nombre moyen 
d'enfants par famille complète est de 2,85 chez les agriculteurs exploitants 
et de 3 , 00 chez les s a lariés agricol es contre 2 , 29 pour l'ensemble des 
catégories sociales (1) . La recherche faite par l ' I .N.E.D. en 1962 sur 
l'entrée en 6e a montré que c'est surtout chez les cultivateurs et salariés 
agricoles que les chances d ' entrer en 6e d iminuent avec l e nombre de frères 
et soeurs (2) . Mais aucun é l ément d'explication n'est fourni . 

Il faut être très attentif à la place des prestations familiales 
dans l ' ensemble des ressources des ménages agricoles . Une façon de réduire 
le coût total de scolarisation pour la famille est de mettre rapidement 
au travail les prerr.iers enfants qui ont terminé leur scolarité obligatoire . 
Il y a l à un facteur de moindre scolarisation des aînés des plus grandes 
familles, toutes choses égales par ailleurs . 

Pour chaque enfant scolarisé, frais scolaires et dépenses de 
consommation augmentent quand l ' âge augmente et que le niveau de formation 
s ' élève . Le type d ' études suivies et d 'établissement fréquenté est un autre 
facteur de variation des sommes versées aux écoles (frais scolaires et 
frais d 'entretien) . Ainsi les frais scolaires sont plus importants dans 
1 1 ensei0nement technique que aans l ' enseignement génér al . Le prix de pension 
est plus élevé dans l'enseignement privé que dans les écoles publiques, l ' Etat 
ne prenant pas en charge la totalité des dépenses de fonctinnnement des écol es 
privées et ne finançant aucun de leurs investissements . 

A niveau et ~pe d ' études identiques , le coOt de scolarisation 
s ' accroît avec l ' éloignement des centres d ' éducation . Le coût de la distance 
s ' expri me en frais de transport , et surtout en frais de pension et de demi-­
pension qui semblent relativement plus lourds que l ' entretien dans la famille . 
c ' est l'une des voies par lesquelles l ' offr e ct ' éctucation peut influencer la 
demande . L'isolement ds-s agriculteurs semble les pénaliser gravement de ce 
point de vue surtout que les établissements s colaires les plus proches, ceux 
implantés en milieu rural et oans l es petits centres urbains, semblent, quand 
ils existent, être l e plus souvent de moins bonne qualité que les plus loin­
tains, ceux implantés dans les plus grandes villes . ceci concerne à la fois 
l ' enseignement pré- scolaire, primaire et seconaaire . L'opposition entrB C.E.G. 
ruraux et grands lycées urbains est bien connue . Mais le problème de la densité 
de l'offre d 'éducation de ctifférentes qualités mériterait une analyse parti­
culière . 

L' enquête faite en Bretagne permet d ' apprécier les valeurs réel­
lement prises pour les ménages agricoles , par le coût net de scolarisation, 
par enfant et par famille (3) 

(1) G. CAL<Yl' et J . C. DEVILLE, Nuptialité et féconctit[-selonl-;-milieu socio­
culturel, Economie et Statistique, n° 27, oct . 1971 , pp . 3 - 42 , p . 20 . 

(2) A. GIRARD et H. BASTIDE, La stratification sociale et la démocratisation 
de l ' enseignement , f?J::iulation, n° 3 ,13--~p . 435- 472, p . 455 

(3) Des résultats détaillés de cette enquête sont donnés en annexe IV . 
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Il est apparu dans l ' enquête bretonne qu8 le coût net d ' éduca­
tion secondaire est souvent faiblE:!, les pouvoirs publics prenant en charge 
la plus grande part du coût brut . 

Les résultats ic i présentés sont à interpréter en fonction des 
réserves faitessur leur qualité . 

I - La faiblesse du coût net 

Coût net par enfant 
-- -· ·-. -- -----Environ 1 él ève sur 5 ( 19 %) ne coûte rien à la famille . Le 

total des bourses et allocations familiales dépasserait le montant du coût 
brut de ces e~fants . Vraisemblabl ement, il y a plutôt coût nul que coût 
négatif . 

24 % des élèves coûtent moins de 1 000 F, 46 % coûtent moins 
de 1 500 F, et 65 % moins de 2 000 F . Seulement 3 élèves sur 54 coûtent 
plus de 3 000 F • 

Tableau 4 - Distribution des élèves selon l e montant de leur coût net et 
le régime des études 

r- 0 a ; 500 a ! 1 0?0 l 1 ?00, 2 ?00 I 2 ?00 j 30Ô0-!3--~00/ ____ - ~ ·1 
c•oût net enF . / <O 500 : 1 000 ' a j a ! a 1 a I a ' à !total · 

--~~~s i onnair ~: r·-----~--~---·-tl-- ;·-~ l :~ _§_tt-2-:00+?-;<>?f :0

? r:: :00 -r-;~ 1' 

1

. 1 ! 1 1 

1 
de~i-pension- 8 6 , 3 3 1 i i 25 
na ires j 5 . i 1 

/ll.l ternants f-- 2 --f I _ 1 __ 
1 
___ 1 --~----! .l 5 ; 

! total · 10 7 l 6 j 12 10 3 3 1 1 2 54 
_ ____,__ __ ___ _J 

Le régime des études établit une distinction assez nette entre 
les élèves . Le tiers des ~emi-pensioYJQaj._~~~ ne coûte rien, 56 % coûtent 
moi ns de 1 500 F, aucun ne coût e plus de 2 000 F . Au contrair e, aucun 
pensionnaire ne coûté rien a leur famille, la moitié coûte cte 1 000 à 
2 000 F et le tiers plus de 2 000 F . Ainsi, pour les demi- pensionnaires, 
le coût net est, le plus souvent, faible ou nul . Pour les pensionnaires, 
il est plus élevé, mais il reste cependant, le plus fréquemment, relative­
ment modéré . 
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Le coût net par élève dépend également du type d 'étude , et du 
niveau des études . Les élèves du deuxième cycle de l'enseignement général , 
coûtent en moyenne 513 F de plus que ceux du premier cycle, quand ils sont 
pensionnaires . Il ne s'agit que d ' un écart moyen, la dispersion est assez grande, 
et de nombreux élèves du premier cycle coûtent autant que certaines élèves du 
deuxième cycle . Les élèves de 1 1 enseignement agricole court coûtent, en 
moyenne, 789 F de moins que ceux du premier cycle général, quand ils sont 
pensionnaires . 

Le niveau des études dépend de l'âge . On verra plus loin que le 
coût net augmente nettement avec celui- ci . 

En résumé , si le coût net par élève , est à peu près touJours 
relativement faible, il est cependant nettement plus élevé pour les _pension­
n~~Ies que pour les demi- pensionnaires, 2._~~~les __ ~lèves du deuxième cyci~cte 
l ' enseignement général que pour ceux du premier cycle, pensionnaires , pour 
ceux du premier cycle que pour ceux de l ' agricole court, pensionnaires . Par 
ailleurs, le coût net par famille est d 'une autre ampleur compte tenu du 
nombre d 'enfants scolarisés par famille . 

Coût net par famille 

Le coût par famille est très dispersé. Cinq groupes de familles, 
représentant chacun 1/5e de l'échantillon, peuvent être distingués, en fonc­
tion du montant de ce coût . 

Tableau 5 - Distribution des familles selon le montant du coût net par 
famille 

l èoût net en F (*) 
1 0 à 

< O !1000 : à ! à à i à ! à I a a total 
i 1000 i 2000 13000 i 4000 1 5000 1 fü)00 1 70?0 

i 2000 ! :,ooo I_'.f_'l()(J~ooo 1 6000

1

1000 sooo ____ _ - -,--·· --·-
nombre de familles 5 

----- -----'---~ ---· 

; 5 1 5 
1
· 5 i 3 l 1 - I 1 25 

' 1 ' 
i . ' - - _j _____ . -·-- : - ·-- _, __ - - -. -·- - _ .. 

(*) borne supéri eure non comprise 

- Le coût net est né1:,atif (ou plus vraisemblablement nul) dans 5 cas . Dans 
ces familles, le nombre total d ' enfants à charge (1) est élevé (2 familles 
en ont 5, 2 en ont 4, et 1 en a 3), et fournit un montant d'allocations 
familiales important, surtout pour l es premiers enfants, qui contribue large­
ment au financement du coût brut . S 1 il y a gratuité totale de l ' éducation, 
c I est aussi : 

(1) enfants scolarisés dans le préscolaire, le primaire et le secondaire, 
et enfants non scolarisés en bas âge . 
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• en raison des bourses (tous les enfants sont boursiers sauf deux, dans 
une fa~ille où le grand nombre d'enfants à charge procure un montant d'allo­
cations familiales élevé), 
• parce que les enfants sont tous demi-pensionnaires , 
• enfin, parce que si le nombre d'enfants scolarisés dans le secondaire 
est variable, il est souvent rédui t (1 enfant àans deux familles, 2 en­
fants dans une famille, et 3 enfants dans 2 famil les) , 

- Cas où le coût net varie de 1 000 à 2 000 F . Dans 4 de ces familles, sur 5, 
il y a un seul enfant scolarisé dans le secondaire . Le nombre total ci.'enfants 
par famille est élevé (4 ou 5) . Tous les enfants de êe groupe sont boursiers 
(sauf un) . Tous sont demi-pensionnaires , sauf un . ces caractéristiques 
expliquent la faiblesse relative du coût net . Il y a peu de différence , 
quant au nombre d ' enfants par famille , entre cette catégorie de familles et 
celle dont le coût net est nul ou négatif . Le nombre d ' enfants scolarisés 
n 'est en moyenne que légèrement plus faible, et le nombre total d ' enfants 
à charge par famille n ' est que très légèrement plus élevé, pour les fami l les 
de 1 000 à 2 000 F . La fréquence relative des demi- pensionnaires et des 
boursiers est sensiblement la même . Si les familles précédentes ont un coût 
net négatif (ou nul) c'est en raison de la réduction des dépenses brutes 
par enfant (cf . infra) . 

- Cas où le coût net se situe entre 2 000 et 3 000 F . Dans ce groupe, deux 
famil les ont 6 enfants à charge dont 4 scolarisés dans le secondaire, une 
en a respectivement 3 et 2, et deux famill es ont un enfant dans le secon­
daire, et pas d ' autre enfant, ou un autre enfant dans le primaire . Ainsi , 
pour des famill es de composition assez différente, on aboutit à un coût net 
comparable et modéré . Dans les familles où le nombre d ' enfants dans le secon­
daire est élevé , le grand nombre total d ' enfants à charge fournit des all oca­
tions familiales importantes qui financent une partie du coût brut . Celui- ci 
est relativement modéré , car presque tous les élèves sont demi-pensionnaires . 
Si cer taines familles n ' ont qu ' un enfant dans le secondaire, ell es n ' ont au 
total qu'un ou deux enfants à charge, et ell es ne bénéficient pas , ou béné­
ficient peu, d'allocations familiales . ces familles ont à leur charge la plus 
grande par t du coût brut des enfants . 

- Cas où le coût net varie de 3 000 à 4 000 F . Dans ce grou11e on trouve , 
comme dans le précédent, des familles assez différentes quant au nombre total 
d ' enfants à charge, et quant au nombre d'enfants scolarisés dans le secondaire, 
et pour les mêmes raisons que précéaemment, on aboutit à un coût net comparable 
pour toutes ces familles . 

Le coût plus élevé que pour les familles du groupe précédent 
s ' explique d ' une part par un nombre total d'enfants plus faible pour les 
fami l les relativement nombreuses (5 ou 3), et u ' autre part, pour toutes les 
familles , par-~ plus grand nombre de~sionnaires (7 enfants sur 11 sont 
pens ionnaires, 4 sur 12 seulement dans la catégorie précédente) . 

- Cas où le coût net est supérieur à 4 000 F . ce montant relativement 
élevé résulte: 

• du nombre d'enfants scolarisés dans le secondaire, pour certaines 
familles (4 dans une famille, 3 dans deux familles), ou du petit nombre 
d ' enfants à charge, qui ne permet guère de bénéficier des allocations 
familiales ; 
• du régime des études: presque..:tous les élèv es sont pensionnaires ; 
• du coût brut élevé par enfant, provenant des frais scolaires (prix de 
pension élevé) ou d ' autres dépenses d ' entretien ; 
• certains enfants n ' ont pas cte bourse ( 4 sur 14)-
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En résumé, il y a gratuité complète pour une famille sur 5, le 
coût net reste inférieur à 3 000 F dans 2 cas sur 5 et est supérieur dans les 
deux autres cas . cette dispersion résulte, pour une bonne part, du nombre 
d ' enfants scolarisés, du nombre d 'enfants à charge par famille, et du régime 
des études , Faible fréquemment, le coût net par famille atteint cependant un 
montant assez élevé pour près de la moitié des ménages , Mais le poids du coût 
net par famill e doit s'apprécier par rapport au niveau de revenu . 

Le coût net par famille et le 11 revenu disponible" -· - ... ·- -- - . 

Pour la moitié des familles, le coût net est nul ou représente 
moins de 10 '/, du "revenu" (1), pour 29 %, il atteint de 10 à 20 ·t du revenu 
et pour les autres familles de 20 à 40 fo (tableau 6) . 

Si fréquemment, le coût net est relativement faible par rapport 
au revenu, prësqu i/3.{;ssi so~~ènt~---ii .. ëst·· loin ""ëïï ~ti~e négÜg;ë-~b-Ïê·~--Mais-··1a- ·-
ëfist"ribÜtfoi.1 dëii """ran1Üieéi ëst~ëiië différente . seÎon--iesrÏi veaux de revenu, 
particulièrement pour les revenus les plus faibles (2)? 

(1) Le "revenu agricole" n ' est pas un bon indicateur du revenu disponibl e 
des ménages, Il comprend, en effet, la variation des stoc~s végétaux 
et animaux , En outre , une partie du revenu agricole sert à rembourser des 
emprunts et à autofinancer des invest.issements . 

Il n'a pas été possible, pour les familles étudiées, d ' éliminer 
la variation des stocks . Aussi a - t-on retenu comme indice du revenu 
u~ilisé par la famill e, la valeur prise entre septembre 1969 et septem­
bre 1970 pour les éléments suivants: la consommation, l'équipement et 
les investissements dans la maison d'habitation, les remboursements 
d'emprunts au ménage et les pl acements financiers du ménage , ceux- ci 
ne comprenant pas la variation des avoirs en caisse affectée par conven­
tion à l'exploitation agri cole , 

(2) Les familles ont été réparties en 3 classes de niveau de revenu: moins 
de 4 500 F de revenu/ U.C. (9 familles, 25 enfants), de 4 500 à moins 
de 6 000 F / U.C . (10 familles, 19 enfants) et plus de 6 000 F /U ,C. 
(6 familles , 18 enfants) . Le revenu moyen de la premi ère classe est 
de 3 883 F et celui de la 3e, 6 516 F. 

La consommation des ménages , et par conséquent. l a presque tota­
lité du revenu utilisé , est beaucoup moins fluctuante que l e revenu 
agricole , Elle ne subit que de manière atténuée l a f luctuation cte celwi­
ci . Mais les classes de revenu sont relativement étroites, et il n'y a 
pas d ' écart très important entre les familles situées aux 11 franges" des 
différentes classes , Il n ' est donc pas exclu que des moyennes de revenu 
sur plusieurs années aonnent une répartition différente des familles 
par c l asse, et qui traduirait mieux leur niveau de vie relatif, et 
leurs possibilités de financement . 
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Tableau 6 - Répartition des familles, selon l'importance du coût net en% 
du revenu, selon la classe de revenu par U.C. , et l e nombre 
d ' enfants scolarisés dans le s econdaire . 

r-revenu par 
U. C. 

nombr°è''-... % 1 
d 'enfants '--------. 1 

1 - ·- . ·--· --· - -
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4 

t0tal ····· ·------j- -· i-·----· 
4 500 a '. 2 

6 000 F l ~ 

total 
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✓-

1 
2 
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4 

total 

]_total général 

--~----- -~----, 
' 

--: 1 0: 10 1 

1 

10- 20; 20-30 1 30-40 
1 
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t 2 

1 
1 1 i 

1 1 2 i 3 l 

3 L_ 1 __ ~ 1 ~ 1 : 1 
1---· ·- ··- -i ··- - - -- --1 1 1 1 1 ' 

1 1 1 

1 1 

2 

1 
1 

1 
5 
2 
2 
1 

1 1 

- ~------- ~-- -~ ----2·-·t 

1 1 

1 

_ 2---l- 1 
10 

1 

1 
!. -· 
i 

5 1 

! 

2 1 

1 1 
2 
2 
2 

1 1 : 

?_ -- J. --~---··+ -.. . --~ --- ~-- [. ___ -~ -- --1 
7 1 7 : 3 ! 2 1 24 1 

' --~- ·--·· J 

60 % des familles dont le coût net est nul ou négatif, ont un 
revenu par U.C . inférieur à 4 500 F . Mais , seulement 38 ~ des familles de 
moins de 4 500 F de revenu ont un coût net nul ou négatif, et la moitié des 
familles de cette tranche de revenu doit consacrer de 10 à 30 % de leur 
revenu à la scolarisation . 

Aux revenus moyens correspondent fréquemment des pou~centages 
moyens . 57 % des familles de O à 10 % ont 4 500 à 6 000 F àc revenu, et 60 % 
des familles de cette tranche de revenu ont un coût net compris entre 0 et 
20 %. Par ailleurs , les coûts les plus élevés relativement (30 à 40 %) ne 
concernent que des familles de plus de 4 500 F de revenu . Mais la moitié 
des famill es de plus de 6 000 F de revenu consacrent moins de 10 % de leurs 
dépenses à la scolarisation secondaire . 

~_insi , la moi ~J:é de~ familles ~an__!.___J._es revenus les moins élevés 
consacr ent de 10 à 30 % de leurs ressources à la scolarisation. P~r aill e~rs, 
~~:ï,"ëvenu égal, pour tous les niveaux de r evenu, i .l existe lÎne forte inéga~t~ 
entre les familles, dans la part du revenu affectée aux études secondaires 
des enfants . Cesinégalités sont-elles liées au nombre d 1 enfants scol arisés? 
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L 1 échantillon devient ici trop réctuit . On observe cepenàant pour 
les revenus inférieurs à 4 500 F, que les plus petits nombres d 1 enfants s ont 
plus fréquents relativement pour les ;t négatifs ou faibles, et les pl us grancts 
nombres d I enfants (soit 3 ou 4) pour les % les plus élevés . Qu I il puisse y avoir 
une granae dispersion s 1 explique aisément . Le coût brut total par famille aug­
mente avec le nombre d ' enfants scolarisés . Mais , l e montant des all ocations 
familiales aépenct du nombr e d'enfants a charge, et de leur âge . Par ailleurs , 
le montant aes bourses ne dépend pas que ctu niveau de revenu et du nombre 
d I enf ants scolarisés Clans le secondaire . A cel a s ' a ,. oute que le coût brut 
diffère d ' une famille à 1 1autre et, dans une même famille , ct 1un enfant à 
l'autre . On comprend que l 1 évolution du coût net par fami lle selon les aeux 
critères étudiés , s oit incertaine . 

En résumé, le coût net ae scolarisation, par enfant et par famille, 
est parfois nul et toujours dispersé, la dépens e éducative par fami lle consti­
tue une dépense mineure pour certains ménages et une dépense relativement 
importante pour d 1 autr es ménages . ces situations sont observées pour un état 
donné des t ransferts s ociaux l iés à l 1 éducation. L1 enquête met en lumière 
l'impor tance de la contribution des ~Jouvoirs publ ias au f inancement des 
dépenses éducatives J es famil les agricol es . 

II L1 importance de la prise en char ge par les pouvoirs publics . 

Quelle est , pour les enfants et l eur famill e , la fréquence des 
bourses et pres tations familiales? Quell e es t la part prise par ces t rans­
ferts dans le financement du coût br ut? Dans quelle mesur e leur attribution 
compense-t-elle l es coûts supplémentaires dûs à l' âge , au r égime des études ? 
Dans quelle mesure tient- elle compte des inégalités de revenus des familles? 

Fré3~:n~e. -~t __ lî:°-~tan! aes __ ~ou_rses et prestati?.ns fami~~a~~s 

• r o~tes l~_s_ familles et tous l es enf_él.nts bénéficient de bourses et / ou 
de pr es tations familiales 
- Que l 1 on r aisonne par enfant ou par famille, 1 1 importance relative 

de l a prise en cha r ge , par les pouvoirs publ ics , ciu coût brut de scol arisation 
appar aît t rès diverse puisque var iant de O eu 10 % à 100 % ( tabl eau 7) . Mais l a 
situation la plus fréquente est celle d 'une contribution maJoritair e au finan­
cement du coût tel qu ' il est estimé . Plus cte-Ïa moitié du "-éotff-bruf-est couvert 
par les pres tat i ons familiales et les bourses dans les 3/4 des familles et 
pour près de 4 enfants sur 5 . 

Tableau 7 - Distribution des famil l es et des élèves sel on le% des bourses et 
a llocations fami l ial es par rapport au coût brut 
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1
_ 2 :

1 
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1 
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• Les bourses - . . ··-
72 % des élèves étudiés en bénéficient , Il semble que la propor-

tion aes boursiers soit plus élevée dans l'ensemble des élèves d ' origine 
agricole . Mais on manque sur ce point d ' informations sûres , 

Le rnnntant des bourses ne dépasse pas 40 % au coût brut . Le plus 
fréquemment (70%des cas) moins au tiers des oépenses brutes est financé par 
les bourses, lorsque les élèves en bénéficient. 

Les bourses représ(mtent, de moins ae 10 % à plus de 100 % des 
frais scolaires (1) des élèves boursiers. Pour 31 % des enfants , ell es cons­
tituent 20 à 40 % des frais scolaires, et pour 23 %, de 80 à 100 %. ce sont les 
deux "plages" de plus grande fréquence , La première ne comprend que des pen­
sionnaires, la seconde, aes demi- pensionnaires seulement , Pour la pl upart 
des demi- pensionnaires, les bourses financent la quasi- totalité des frais de 
scolarité , Au contraire, pour 65 % des pensionnaires, les bourses financent 
moins du tiers des frais de scolarité , Les frais de scolarité sont snns 
doute plus vivement ressentis par les familles , que les coûts alimentaires 
et non-alimentaires , Ils constituent le premier é l ément du coût d ' éducation, 
pr is en considération par les familles , Cowme les enfants d ' agriculteurs 
sont souvent obliGés d ' être pensionnaires pour poursuivre leurs études, l~­
faible importance relative ctes bourses pour les pensionnaires, consti~ue 
l ' un de-s obstacles "iinanciers à la -pro-Ïongation -deïa_·së-oïari"té~ 

Ainsi , si les bourses bénéficient à la pl upart des élèves , et 
si elles financent la quasi-total ité des frais scolaires des demi- pension­
naires, elles ne couvrent qu ' une faible part ctes frais scolaires des pen­
sionnaires, Quell e est l ' importance des bourses pour les familles? 

92 % de celles- ci bénéficient d'une ou plusieurs bourses, soit 
une propor tion plus forte que celle d ' élèves boursiers , Les familles qui 
ne perçoivent pas de bourse ont un revenu supérieur à 6 000 F / U.C. Par 
famille comme par enfant, la contribution des bourses au financement du coût 
brut est généralement modique (moins de 20 % ctans 3 cas sur 4) • 

• Ce sont_ le_s E!'_eE>t._at_~o!1s _fa~ilia~es _ qui tiennen!, _ la _place principal~ _ dans 
la couvert~-~E:)_ des __ 9:.fpenses_ fd1::1_2ative1? cJ,es f~rritJ:.les . 

Elles sont versées plus fréquemment que les bourses et leur 
monta.nt est d ' une autre a.rnpleur . 94 ~ des élèves et 92 % des famil l es en 
bénéficient . Pour 35 % ctes familles bénéficiaires , les prestations famil iales 
couvrent de 50 à 60 % du coût brut par famille , pour 35 % des fami lles pl us 
de 60 % de ce coût . C ' est souligner leur caractère cte ressource essentielle 
pour la plupart aes familles (2 ) . 

(1) Dans l a présentation des résultats de l ' enquête, l ' expression "frais 
scolaires" (ou 11 frais de scolarité") comprend les prix de pension et de 
demi-pension, contrair ement à la définition donnée en début d 'étude . 
Pour les raisons , se reporter à l ' annexe II . 

(2) Rappelons que les chefs d ' exploitation de l ' échantillon sont relativement 
jeunes, et que l'on étudie la scolarité des premiers enfants , plus que 
celle des derniers . Or, les prestations famil iales telles qu ' on les a 
imputées seraient beaucoup moins élevées, et même elles seraient souvent 
nulles, pour les derniers enfants , Il en résulterait que l e coût net de la 
scolarisation, pour ces enfants, serait plus proche d'un coût brut ou du 
coût net bourse déduite . Le coût net serait également plus élevé , dans l es 
familles moins nombreuses, où les allocations familiales sont bien moins 
importantes . 
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Les t_!'an~_~_erts_ e"t:_ les -- ~nég~l~_!és à.e -~oût _ sel_on _l __ ' ~ge 

Les études peuvent apparaître aux parents comme d 'autant plus 
difficil es à financer que l'âge de l'enfant est plus élevé . L'accroissement 
du coût brut par élève selon l ' âge est-il compensé par un accroissement équi­
valent des transferts? 

Pour faire apparaître l'influence de l'âge sur le coût brut, on 
a d'abord éliminé celle, t r ès forte, du r égime des études, en aistinguant 
les pensionnaires et les demi- pensionnaires (tableau 8) . Le coût brut des 
demi- pensionnaires augmente nettE";ment avec l'âge . Les enfants de lS-16 ·ans 
ëo.ûtent-près -d_-e 50.%r;Ïusque· ceÜx--de--Ü-12 ar1s . Pour les pensionnaires, 
l'augmentation est plus faible . Si les 11-12 ans coûtent nettement moins cher, 
après 13-14 ans l ' augmentation est faible, et l es 17-18 ans ne coûtent pas plus 
que les 15-16 ans , Cette évolution peut s'expliquer par une relative fixité du 
prix de la pension, qui varierait peu avec l'âge . On verra plus loin que ce 
prix est un élément prépondérant du coût des pensionnaires . Les dépenses 
d ' entretien laissées à l'initiative des parents, et des enfants , représentent 
une plus fa ible part ctu coût brut, que pour les demi-pensionnaires , 

Le coût net _par_élève est nul ou négatif pour les demi- pension­
naires de 11- 12 ans , positif pour les autres demi- pensionnaires et pour les 
pensionnaires. Surtout il augmente souvent plus fortement avec l'âge que 
le coût brut , 

Tableau 8 - Coût brut et coût net moyen par élève selon l'âge et le ré15ime 
des études 

: 1 
'age des enfants 
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1 
-- --- ---· 1 

! 
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1
· 
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Abréviations utilisées ( 1 ) 
(2) 

coût brut par élève 
coût net par é l ève (bourses et 
allocations familiales déduites) 

n nombre d ' élèves 
m coût moyen en F . 
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La part du coût brut que représentent bourses et prestations 
familiales quand l'âge s'élève, appelle trois observations (tableaux 9 et l Oj 

- le montant moyen, par élève, des bourses et all ocations familiales augmente 
avec l ' âge pour les pensionnaires jusqu ' à 15-16 ans , mais baisse au- delà . 
Pour les demi- pensionnaires, l ' évol ution est irrégul ièr e . Le montant des 
prestations familial es dépend essentiell ement du nombr e d ' enfants à charge 
par famil le . Pour les bours es, une d ifférence existe surtout entre le premier 
et l e deuxième cycle de l'ensei gnement général . 

- le taux de couver ture du coût brut par les transferts tend à diminuer avec 
l ' â6e . Mais l' évolution est i r régulière, surtout pour les pensionnaires . 

- Pour les pensionnaires , si l ' augmentation aes bourses et àes pr estations 
familiales finance la total ité de l ' augmentation du coût brut de 13-14 ans à 
15-16 ans , par contre, de 11-12 ans à 13-14 ans, elle ne financ~ que 24 % de 
l ' augmentation du coût . Pour l es demi- pensionnair es, de 13-14 ans à 15-16 ans , 
l' accroissement des transferts finance 29 % de l ' accroissement du coût , mais 
de 11-12 ans à 13-14 ans , il y a une diminution des transferts . 

Tabl eau 9 - Montant des bourses et prestations famil iales, par classe d ' âge 

1

_c_l_a_s_s_e_s_ct_'_â_g_e_--1~~---P_~_(_~-~-0_12;1_,_.a_i_r_(_~_) t-~~mÎ~)en~io(;~re~1 
11-12 ans 1 988 i

1 

61 , 4 j 2 226 j 107,9 ; 
13-14 ans 2 195 53,6 1 2 087 85, 0 1 

15-16 ans 2 481 ! 56,9 , 2 254 74, 1 
1 7-18 ans 2 289 ' 53, 4 : ! __j_ ______ - ., 

(1) moyenne par élève, en F. 
(2) % par rapport au coût brut . 

Tabl eau 10 - Augmentation du coût brut, bourses et prestations familiales 
avec l ' âge (F / élève) 

r-- ·-;;-oût brut bourses et prestations 
i ____ j familial es 
pe~~ionnaires i demi- : pensionnaires I demi-

- .. ____ _ ! 1 pensionnaire~ _ j pens io~ai~-~~ 

!13-14 ans - 11-12 ans: + 856 j + 392 + 207 1 - 139 
l~5~16 ans - 13-14 ans! +_ 268 _J_ ___ + 585 + 286 

1 
+ 167 

En résumé, l'augmentation du coût brut avec l ' âge peut être 
intégralement financée par des transferts supplémentaires . Mais elle peut 
aussi ne l'être pas du tout (cas des demi-pensionnaires de 11-12 ans à 
13-14 ans) , et le plus souvent, elle ne l'est que partiellement, pour 

~·-_J 
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24 à 29 % en moyenne . Cette conclusion est assortie d ' une réserve lmportante . 
En effet, on a comparé des enfants d ' âge différent, et de m~me régime d'études . 
Mais les autres caractéristiques des enfants , et celles des familles, qui 
interviennent pour déterminer le coût brut, n ' ont pas été maintenues cons­
tantes, pour chaque classe d ' âge . 

Le coût net "par famille 11 rapporté au revenu familial est, le 
plus souvent, le plus é l evé dans les classes de bas r•evenus (cf . supra) . 
Cependant, les prestations familiales et les bourses réduisent le coût brut 
des enfants dans une plus grande proportion pour les bas revenus que pour 
les revenus élevés . 

Le montant en valeur absolue ctu coût net "par élève" ctiminue 
beaucoup plus avec le revenu que le montant du coût brut . Sur une base 100 
pour l es revenus par U.C. de plus de 6 000 F, l 'indice est de 89 pour le 
coût brut et de 47 pour l e coût net quand les revenus sont inférieurs à 
4 500 F (tableau 11) . 

Tableau 11 - Coût moyen par élève selon la classe cte r evenu des familles 

r.evenu/u .c . 

nombre d'élèves 

coût brut 

"· 4 500 F 

1 

t • 1----- -

'

coût net des bourses 1 

23 
3 124 

89 

et all ocations fa-
j~ilial es / 

730 
47 

3 397 3 514 
97 1 100 

1 229 - r-
' 79 1 

1 544 
100 

Tableau 12 - Montant moyen des bourses et prestations familiales par 
élève, selon le revenu aes familles (en F . ) 

r'evenu / U .C. (.,.4 500 4 500 à 6 000 ! ?, 6 
--7 

000 i ( 1 ) 488 545 ! bourses i 229 
-···· . . .. Î -(2 ) prestations 1 906 1 623 1 741 famil iales 1 

--- ·-· ·- -- -j- --1 · j 
( 1) + (2) 2 394 2 168 1 1 970 1 

! 1 
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Pour les revenus inférieurs à 4 500 F, les transferts représen­
tent 77 % du coût brut par élève, pour les revenus de 4 500 à 6 000 F, 64 %, 
et pour les revenus supérieurs à 6 000 F, 56 %. Par ailleurs, le montant 
moyen des transferts diminue, ~u~d ie ~evenu s'élève (tableau 12) . Le montant 
des prestations familiales est nettement plus élevé pour les familles de moins 
de 4 500 F cte revenu, qui ont un plus grand nombre d ' enfants . Les bourses sont 
nettement plus faibl es pour la classe de revenus les plus élevés . L'écart dans 
le montant moyen des transferts entre les deux classes éXtrêmes de revenus 
est de 424 F par élève, dont 60 % provient des bourses , et 40 % des prestations 
familiales. 

Ainsi , dans l ' échantillon étudié, c ' est-à-dire compte tenu d 1 une 
certaine structure des famill es , la prise en charge, par les pouvoirs publics, 
des dépenses famil ial es d ' éducation est , par enfant , plus forte pour les 
famil les aux plus bas revenus . Il n ' en reste pas moins que le niveau de con­
sommation des enfants, tel qu ' il est exprimé par le coût brut, reste plus 
f aibl e dans ces familles . 

Pour preciser davantage le rôl e des transferts sociaux dans 
les inégal ités de coût d ' éducation selon les revenus familiaux , il faudrait 
raisonner à nombre égal d ' enfants par famille, et à niveau et régime identi­
ques des études ; il faudrait aussi pouvoir isoler le 11 prix minimum11 de 
l ' éducation (cf . infra) . 

Ayant constaté que l a scolarité secondaire coûte très peu par 
enfant aux familles agricol es du fait , en particulier, de l 'importance des 
t r ansferts sociaux liés à l 1 éducation, il faut immédiatement préciser que 
le coût net par famille prend une certaine ampl eur pour d ' assez nombr euses 
familles , celles qui ont beaucoup d ' enfants et des ressources l imitées (moins 
de 4 500 F de consommation totale par U. c. ). On ne peut manquer de s ' inter­
roger sur ce que peut être l e rapport du coût net aux ressources familiales 
dans les nombreuses familles qui ont des ressources d'activité bien plus 
faibles que celles des familles étudiées ayant l es revenus les plus bas . 

Le coût d'éducation soulève bien un problème de financement 
susceptible de limiter la solvabilité et l a rentabilité de la demanae d ' édu­
cation de nombre de familles agricoles. Il est très signif icatif que lors 
d ' une enquête faite par 1 1 I . N,E. D. en 1968 ,sur les mobiles de la limitation 
des naissances dans les ménages d 1 un ou deux enfants, il a été constaté que 
1 1 octroi de bourses plus nombreuses est la mesure la plus souvent proposée 
par les agriculteurs (chefs d ' exploitation et salariés agricoles) pour favo­
riser l a fécondité (1) . Cette mesure est plus fréquemment préconisée par les 
familles agricoles que par les autres catégories sociales , 

On peut penser que le plan d'éducation n'influence pas seulement 
le plan de fécondité des ménages agricol es mais plusieurs de leurs plans 
économiques , Il est arrivé ainsi parfois que des chefs d ' exploitation 
adoptent un emploi non agricole à titr e principal ou secondaire, parce que 
leur revenu agricole était insuffisant pour couvrir l e coût d 'éducation de 
leurs enfants . 

(1) L. ROUSSEL, Les mobiles de l a limitation des naissances dans l es ménages 
d ' un ou deux enfants, Population, n° 2 de 1969, pp . 309-334, p , 328-329 , 



34 -

--· DEUXIEfvŒ PARTIE . -
i 
1 

LA DEMANDE D' EDUCATION DES FAlvJILLES AGRICOLES EST- ELLE SOLVABLE ? i 
1 

1....---------------------------------- j 

Toute prolongation des études entraîne pour les parents un 
accroissement ctu coût de scolarisation qui n 1 est pas nécessairement compensé 
par une augmentation des transferts sociaux . Dès lors, le vol ume des r essources 
familiales par tête juue comme une variable- seuil qui détermine la capacité 
ae l ' unité familial e à supporter le coût des enfants scolarisés . Au- dessous 
de certains seuils de revenus, le coût d ' éducation vient en concurrence avec 
des dépenses de consommation incompressibles . 

I.a. renonciation (ou coût d ' opportunité) qu ' implique la poursuite 
des études varie selon la situation financière de l ' exploitation et du ménage . 
Un moyen de repérer la diversité des cas est de passer en revue les divers 
modes de financement des dépenses des enfants scolarisés . 

I.a. question de savoir si les motifs financiers influencent réel­
l ement la natur e et le niveau de la scolarité sera soumise à 1 1 examen des 
faits . 
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Section 1 - POSITION DU PROBLEME 
=~ . - - -~ 

Les divers modes de financement par les familles des dépenses accrues de 
scolarisation 

a - S'il n ' y a pas de perspective ct ' augmentation des ressources dans les 
années à venir , en l'absence d'épar gne non affectée, ll faudra réduire 
certaines dépenses pour financer l'éducation , Sur quels postes portera cette 
réduction ? Elle peut concerner les dépenses de consommation : le sacrifice 
d I utilité dépend de la structure de la consommation 8t de la possibilité de 
supprimer.certaines dépenses d ' utilité faible aux yeux du ménage, ou d ' écono­
miser sur plusieurs postes , On peut estimer qu'en moyenne, le sacrifice 
d ' utilité sera d'autant plus grand que le revenu/ U. C. et la consommation 
par U,C, est plus faible . Lorsque les niveaux de vie sont bas, le coût de 
l ' éducation concurrence la satisfaction de besoins Jugés 11 essentiels" et 
non pas des consommations futiles cow.me lorsque les revenus sont é l evés , 
En cas d ' échec scolaire, on se sera privé du 11nécessaire" dans un cas, au 
superflu dans l ' autre . 

Il existe un seuil de dépenses de consommation par U,C, en deçà 
duquel elles sont incompressibles pour financer les dépenses d 'éducation, et 
il lui correspond un seuil de revenu , 

La diminution des dépenses peut_ porter sur les charges d ' exploi­
tation, en même temps que sur la consommation, ou à la pl ace de celle- ci . Le 
choix va dépendre de ce qui est le plus important pour le ménage . Cependant, 
la diminution des dépenses pour l'exploitation risque d ' entrainer à plus ou 
moins longue échéance une diminution du revenu et on peut penser que de ce seul 
fait (mais il peut s ' y ajouter des facteurs beaucoup plus nombreux) , la réduc­
tion de ces charges sera beaucoup plus fai.ble, et a moins de chances de s e 
produire . 

b - Même s'il n' y a pas de perspective d ' augmentation du revenu et en l'ab­
sence d'épargne non affectée, une possibilité de financement peut être fournie 
par la vente de certains actifs tels que des placements financ iers, ou :encore 
la vente de terre ou d ' exploitations . 

Dans certaines régions, quelques agriculteurs ont vendu leur 
capital foncier pour financer les études de leurs enfants , Mais ce comporte­
ment est exceptionnel , On a dit que les parents agriculteurs 11 préféraient" 
transmettre un patrimoine foncier à leurs enfants plutôt que de les former ; 
en fait , souvent ils n ' ont pas un tel choix , 

c - Le financement des dépenses de consommation est encore facilité, ou 
moins coûteux en terme de renonciation à certains besoins, s'il existe une 
iP~~~e non affeq_t~e, c'est-à- dire si les niveaux de revenus et l es niveaux 
de consommation sont actuellement tels qu'ils l aissent une épar gne , Une telle 
situation est d ' autant plus favorable que le niveau de consommation actuel 
apparaît pour le ménage, plus satisfaisant . Mais la constitution d ' une épar gne 
non affectée suppose, sauf cas particulier (personnes âgées notamment), un 
certain montant d'épargne et de revenu . 
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d - Le financement nes ctépenses d 1 éducation peut être renctu possible par une 
augmentation du .r:.~v~~ . Ceci équivaut pour l e ménage à renoncer à consommer, 
ou à affecter à d 'autres usages, le revenu supplémentaire escompté . On peut 
penser que cette renonciat i on est d ' autant moins pénibl e que l ü niveau de 
revenu ou de consommation actuel est plus élevé . Encore faut- il que cette 
augmentation prévue soit suffisante pour permettre l es dépenses d ' éducation 
et dans ce cas aussi il y a un seuil minimum de hausse . 

Dans d ' autres cas, l ' augmentation prévue peut être considérée 
par le ménage comme devant faciliter l e financement des dépenses d ' éducation . 

e - Une autre hypothèse est celle où le ména~e subit une baisse de son revenu 
relati.f , les prix d ' achat des biens de consommation augmentant plus vite que le 
montant nominal des ressources . cette diminution ctu pouvoir d 1 achat entraînera 
une diminution, absolue ou relative, du niveau ue vie qui sera d 'autant plus 
importante que les besoins augmenteront . L' accroissement des dépenses dûes 
à l'éducation cont ~ibuera encor e à cette diminution . Cette situation est l a 
plus àéfavorable au regard de la décision de financer la scolarisation, surtout 
si les niveaux de revenu et de consommation actuels ne sont pas 1ugés suffi­
sants par les ménages . Elle n ' est pas théorique puisqu ' à lon6 terme, ell e est 
cell e d ' un grand nombre d 'agriculteurs dans le processus de croissance écono­
mique . Reste à savoir dans quelle mesure les agriculteurs en ont conscience 
et comment i ls r éa~issent . 

f - Une autre situation encore possible est celle où le ménage devra , dans le 
futur, fai re face à des certaines charges importantes, telles que l ' achat 
de terre, la construction d ' une maison d ' habitation, sans que les perspec­
tives des revenus augmentent autant où même si elles augmentent autant . Le 
cas est voisin du précédent quant à ses eff ets possibles sur l ' éducation . 

Nous avons distingué différ entes situations simples, pour clari ­
fi e r et même mettre en évidence les facteurs qui peuvent _i ouer dans le refus 
du financement de l ' éducation . Dans l a réalité , ces différents facteurs 
peuvent intervenir simultanément . 

L'endettement, pour les besoins de l'exploitation ou ctu ménage, 
ou même sans ob j et bien défini (ouverture de crédit), est un moyen d ' accroître 
temporairement les poss ibilités cte financement . Il permet aux ménages agricol es, 
au moment de la scolarisation de leurs enfants, de différer, peut- être partiel­
lement , les rest r i ctions de consommation, et éventuellement de moderniser 
l ' exploitation . Les restrictions de consommation interviendront au moment 
du remboursement aes emprunts, si le revenu ne s ' est pas amélioré ou si les 
mêmes charges familiales continuent de pes er sur les familles . Mais l a valeur 
réelle des remboursements sera allégée par l ' inflation . 

Le financement des études supérieures est un cas un peu particu­
l ier car à ce stade de la scolarité, les enfants peuvent contribuer à faire 
face au coût de leur formation par leurs emprunts et leurs r evenus du travail . 
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L'Etat et parfois les départements font des prêts d ' honneur aux 
étudiants . Les banques font des prêts s péciaux . 

Quant aux revenus du travail, ils peuvent être acquis dans un 
emploi exercé à temps partiel en cours d 'étude ou résultent d 'une activité 
professionnelle antérieure suivie d ' une reprise des études . Selon une enquête 
de l'I . N. E. D. faite en 1967, auprès d ' étudiants en sciences littéraires, poli­
tiques, iuridiques et économiques, 27 % des enfants de fermiers et métayers 
et 18 J{, des enfants des autres exploitants ai;rj.coles ont exercé une profession 
avant d 'entamer des études supérieures (1) . De tous les étudiants , ce sont 
ceux qui ont ues parents fermiers et métayers qui ont eu le plus s ouvent un 
travail antérieur . 

Un mode original de financement est constitué par le contrat 
conclu entre l ' étudiant et son futur employeur (Education Nationale, enseigne­
ment privé, I . N. R. A. , etc ••• ) . Ce~te formule n'existe que pour certaines études, 
ce qui est un facteur de restriction des choix. 

L'importance relative des diverses sources de financement des 
dépenses des étudiants est précisée dans une enquête faite en 1963-1964 par 
la Mutuelle Nationale des Etudiants de France (M .N.E.F . ) sur le budget ae 
1 ' étudiant (2) . 

Chez l'ensemble des étudiants et chez ceux dont les parents sont 
exploitants a6ricoles , les divers modes de financement sont les suivants en 
% des dépenses: 

Tableau 13 -

;·aide I i j I.P ,E. s . ! prêts jr evenus:écono- . 1buct~~-t: 
: de la !bourses I contrats; C. A. P. id ' honneur !' du mies I autres~· moyen : 
1

1

1

famille 
1 

• 1 E. S . ! Emprunts travail ; sur i mensuelj ---------+---- 'Externat, ! !travail! ___ -·-·· 
enfants . i 1 1 1 ! , 

d ' exploi- j 1 1 1 j ' 1 
36 9 1 20 6 j 11 6 1 0 25 ' 26 5 2 7 1 1 3 562 F tants ' ' . ' , ' 1 ' ! ' ' 1 

!~-i!~~ï!s-l - ) - - . f ;. -1- f- ·f·-- --- -j 
, des 1 51,3 ! 13,3 1,4 i 8,8 0,8 20,2 1 3,9 1 0,3 1, 614 F 
!étudiants i 

------------''-------..... 

Source op , Ci t . , p , 81 . 

(1) D, BIDOU, G. GONTIER et Ph . VRAIN, Carrière univers i taire et perspectives 
professionnelles, Population, numéro spécial de fév . 1970, pp. 
p . 137-138 , 

(2) Recherches Universitaires, n° 6 de 1964. 
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Pour les étudiants d'origine agricole, la part des revenus du 
travail apparaît élevée , Or, au-delà a 'une certaine durée, le travail pen­
dant la scolarité est préuudiciable à la réussite scolaire . Par ailleurs, 
on relève qu'en moyenne, les familles agricoles supportent un peu plus du 
tiers du coût de scolarisation supérieure, sans qu 1 il soit précisé s ' il 
s I agit d I une cr-.arge brute ou d I une charge nette pour les parents . La faiblesse 
relative de la part financé e par les parents ne traduit-elle pas une faible 
aptitude des agriculteurs à prendre en charge le coût d 'éducation supérieure? 
Toutes les familles agricol es ont-elles un revenu suffisan-c pour faire face 
à une telle charge? 

L' accès à l ' éducation n ' est financièrement possible, pour les 
familles , qu ' à partir d'un niveau minimum ae revenu, actuel ou futur , et de 
dépenses , si celles-ci doivent être réduites pour financer le coût net , Le 
seuil, soit de revenu soit de dépense, s'élève quand le montant du coût net 
de scolarisation augmente et diminue quand le niveau culturel des parents 
s ' accroît . 

Plus le niveau culturel est élevé, l'intérêt des études reconnu, 
plus les seuils de revenu et de dépense sont bas ou peuvent être abaissés dù 
fait des sacrifices acceptés , L' intérêt reconnu à la poursuite des études 
conduit à supporter plus facilement une réduction ou une moindre augmentation 
du niveau de vie . En outre, un niveau culturel plus élevé i mplique une meil leure 
information sur les conditions économiqu~s d ' accès à l ' éducation . On connaît 
mieux les aides des pouvoirs publics . On risque moins de surestimer le coût 
de scolarisation. cette surestimation n'est pas rare dans les familles à bas 
revenus ; c ' est une séquelle de l ' époque où l ' accès à l ' école secondair e 
était un quasi monopole des enfants de riches . 

Or , si nombre d ' agriculteurs n ' ont que de bas revenus , c ' est 
souvent en raison de leur faible niv2au culturel . L'action défavorable d ' une 
situation financière précaire est renforcée par le handicap culturel et 
vi ent renforcer l ' influence de ce handicap . 

Plus le montant du coût net de scol arisation est él evé , 
pl us le niveau minimum de revenu nécessaire pour le faire accepter est élevé , 
toutes choses égales par ailleurs, notamment à niveau culturel égal , 

Si le seuil de revenu permissif dépend du montant du coût de 
scolarisation, ce montant dépend lui-même du niveau des ressources fami­
liales . Le coût total d'éducation est en effet plus ou moins compressibl e 
et adaptabl e aux possibilités financières des familles . 
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Seuil minimum de revenu et coû~ minimum de scolarisation 

Certains postes du coût brut des enfants sont "imposés" aux 
familles dès lors que les caractéri stiques de la scolarisation sont choisies . 
ce sont les frais de pension ou de demi-pension, les droits d 'inscription et 
la rétribution scolaire, les frais de transport, assurances, le minimum incom­
pressible des frais alimentaires et non-alimentaires assurés par les familles 
(notamment nourriture, habil lement et santé) . Des dépenses supplémentaires 
de scolarité (leçons particulières) et d 'entretien sont réalisées par les 
familles dont les revenus sont plus élevés . L'élasticité de ces diverses 
dépenses par rapport au revenu n ' est pas la même . Les frais de nourriture, 
l 'habillement et les soins médicaux augmentent d 'abord , Les dépenses de 
culture, voyages et vacances sont sans doute les dernières à être accrues et 
ne seront importantes que pour les revenus relativement élevés . Une enquête 
effectuée en 1964 (1) sur diverses dépenses d 1 éoucation des familles montre 
bien que les dépenses éducatives au sens large (cours particuliers , sports, 
distractions, vacances , voyages organisés , ••• ) ont une forte élasticité­
revenu pour l ' ensembl e des catégories sociales . On relève spécial ement que 
la fréquence et le coût des leçons particulières varient très nettement en 
fonction des ressources aes parents (2) . 

Au niveau oes revenus faibles mais suffisants pour permettr e le 
financement de la scolarisation, les modalités de la scolarité, aans la mesure 
où el les entraînent aes différences de coût (régime des étuctes, type d 1 étuaes 
et ct ' établissement ) peuvent dépenctre ctes possibilités ctinancières des familles . 
C' est alors le montant des dépenses cte scolarité "incompressibles" qui est 
fonction du revenu . 

En résumé , le revenu cloi t d ' abord être suffisant pour permettr e 
le financement ctu coût minimum de scolarisation le plus incompressible . Au 
niveau ces r evenus faibles les possibilités financières i nfluencent les 
modalités de la scolarisation, les dépenses ce scolarité incompressibles . 
Puis, à des niveaux plus élevés, le revenu ne déterminePlus que les ctépenses 
"facultatives" . 

Des éléments de confirmation cte cette analyse peuvent être trouvés 
aans les valeurs des él asticités- revenus des dépenses de scolar isation des 
famill es . Des données précieuses existent sur ce point dans l ' enquête sur 
les budgets familiaux de 1963- 1964 . Elles inaiquent quelles sont les varia­
tions des "dépenses brutes d 1 enseignement11 ctes ménages agricoles en fonction 
de leur niveau de consommation total e (3) , 

(1) présentée à l ' annexe II . 
(2) On peut aJouter que le sé jour en Angleterre pour mieux maîtriser la langue 

de ce pays n ' est 6énéralement pas le fait des enfants ct 1 a~riculteurs . 
(3) Les dépenses d ' enseignement saisies dans l'enquête comprennent trois 

postes: les frais ùe scolarité, de pension et d'internat, les livres 
et fournitures, enfin l es dépenses diverses d'enseignement (cotisations 
à des cercles a'élèves, excursions scolaires, ••• ) . 

Les résultats publiés sont des moyennes par famille et par 
classes de consommation . On ne connaît ni le nombre d 'enfants scolarisés 
ni le type de scolarisation . On peut seulement calculer une dépense par 
enfant présent dans le ménage; l ' estimation a été faite par enfant de 
11 à 16 ans et par enfant de 11 à 20 ans . Si l'information disponible est 
de portée limitée, elle permet cependant de faire une premiere analyse des 
variations des aépenses éducatives en fonction du revenu . 



40 -

Au- ctelà des pl us faibles niveaux ae vie, apparaît une forte 
é l asticité-revenu de la dépense d 'ensei~nement par enfant . Cette élasticité 
nettement positive traduit aes différences à la fois de quantité et cie 
qualité d ' éducation reçue , 

Tableau 14 - Dépenses cJ. 1 enseignement des ménages d.' exploitants agricoles 
selon l'enquête sur les budgets familiaux de 1963- 1964 

1 dépense u I enseignement 
1 

élasticité in-:7 
de 1 

consommation totale 
<.à 6 000 F 

de 6 000 a 8 000 F 
ue 8 000 à 10 000 F 
cte 10 000 à 14 000 F 
de 14 000 à 22 000 F 

·122 000 F 

e·nsemble des ménages 

, par enfant 
consommation !__ ________________ _ 

par U. C. 1 de 11 à 16 ! de 11 à 20 

2 221 
2 694 
2 890 
3 476 
4 422 
6 610 

~-1:~5 
1 157, 7 

250,0 
315, 5 
595, 9 

1 

1 

i 
1 

1 
: 

1 376, 0 

547, 1 

! 

1 --- t-

ans 

123,8 
124,2 
181,8 
265, 2 
450,0 

1 011 , 8 

422 ,7 

ter- classe 
la dépense 
ct ' enseignement 
par enfant de 
11 à 20 ans 

0,02 
0,57 
2,30 
2,59 
2, 55 

1 
1 j __________ _ 1 ---- --~-----~------~- ----- -' 

S0urce des données o . s . c .E. , Stati§tiques Sociale~. Budgets 
familiaux, 1963-64, France, op . cit . 

L ' insol vabilité total e de l a demande d 1 éducati0n peut sembler 
une hypothèse d ' écol e . Les faits r évèlent tout au moins que l es famil l es 
agr icoles qui ont des enfants en cours cte scolarité , se trouvent à la limite 
de l a solvabilité . 

Section 2 - VERIFICATIONS RELATIVES '.~lJX_ J.:)IFf.:I_ÇlJl;,'1:E:? D] .EJ/;'.J,_ANCEMEN'I\ DES 
- -·· ···· · · ......... DEPENSES_ ~~y~-~~~-~Eà . 

La précarité de l a situation financière de nombreuses famill es 
agricoles tend à dissuader par ents et enfants de prolonger les études , en 
raison des difficultés de pré-financement du coût brut de scolarisation, en 
raison surtout des restrictions accrues de consommations qui sont déjà restrein­
tes par ailleurs , Les faits obser vés à cet égar a dans les familles bretonnes 
rendent pl ausibles l'hypothès e d ' un arr êt des études pour des motifs finan­
ciers. 
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I - L' avance du coût brut 

Même si le coût net par famille est faible , la totalité du coût 
brut des enfants doit êtré financée, au moment où les dépenses sont engagées (1) . 
cette procédure peut être source de difficultés de trésorerie . Surtout elle 
contribue à accréditer l'idée que les enfants scolarisés coûtent cher . 

Plusieurs études ont montré, pour les dépenses méclicales, que 
l'avance des frais, qui seront ensuite remboursés, freine la consommation de 
soins des familles modestes . Tout porte à croire que l e même effet peut inter­
venir dans l'attitucte des fami lles à l'égard des dépanses d 'éducation , Les 
allocations familiales ne sont pas versées nominativement pour chaque enfant 
comme les bourses, et l a pl upart des familles ne disent- elles pas qu'elles 
perçoivent davantage pour les derniers enfants que pour les premiers ? En 
outre, les allocations familiales augmentent peu quand l ' enfant entre dans 
l' ens eignement secondaire , Comme par contre le coût de l ' enfant s'élève sensi­
blement, les parent,s ont le sentiment de disposer de moins d 'argent quand les 
études se prolongent , 

Enfin, toutes les familles de l' échantillon sont endettées, et 
elles le sont nettement plus que la moyenne des agriculteurs . Cet endettement 
ne résulte pas seulement d ' investissements matériels . 54 % ctes familles ont 
des ouvertur es de crédit, l e tiers aes autres familles ont emprunté à court 
terme , cet enctettement traduit des difficultés de trésorerie , Les sommes 
empruntées sont parfois utilisées directement pour l a consommation , Certaines 
mères de famille ont déclar é que les dépenses de consommation courantes ne 
pouvaient ~tre assurées que grâce aux ouvertures de crédit , 

Les comparaisons entre coût brut et coût net souligne bien l'am­
pleur du premier, c ' est-à -dire des décaissements , Le coût net par enfant aes 
familles les plus modestes de notre échantillon (moins de 4 500 F de r evenu/ 
U. C. ) n ' est que de 730 F. Mais les dépenses brutes, engagées par les familles, 
sont plus de 4 fois plus élevées (3 124 F par enfant) , et le montant moyen 
des bourses n ' est que de 488 F . Pour les familles de 4 500 à 6 000 F de revenu, 
le coût brut représente 3 fois le coût net, et le coût net bourses déduites, 
plus de deux fois le coût net, bourses et prestations familiales déduites. 

Par famille , le coût brut peut atteindre des sommes é l evées s I il 
s'il y a plusieurs enfants . Par exemple, pour les familles ayant 4 enfants 
aans le secondaire et dont les revenus sont inférieurs à 4 500 F , l e coût 
brut par famille est d ' environ 14 000 F . 

(Tf Màis "si"ùs élèves boursi_e_r_s_f-réquentent une école publique, les sommes 
à verser par les parents aux établissements sont diminuées du montant 

de la bourse . En outre, l es frais de ramassage scolaire payés par les 
familles sont des frais desquels lEJs subventions ont été déduites . 
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Tableau 15 - coût brut et coût net par f amille , selon le niveau de r evenu, 
et le nombre d 1 enfants scol arisés dans le s econdaire 

...---- ---~-~-------·-----"""tr"-----------,,---------- - --

~ ~E:v enu/U;C • : ~ ___ .:::._.±__5-00 F_ ! 4 500 à 6 000 F ____ ':;_:~-_6_Q00 F i 
,J~re d en~Lî; ___ (~l_ __ l _(2) __ r· _(3 ) ___ ; __ (1 ) ,' _(2) __ +-(3) - : 2(1 ) ! (2) __ 1_: __ ~ 
1 ! n , 2 , 5 

1 
, J 1 

j 

1 
enfan< 1 : i : .866 , 2 183 ' 303; ! 171 //-~-- ~~-~ 1 497 : ~111_ ~_251

1 

1 75! 

2-~~~a~t:~---:-~-~ .? . ~_6_9 __ _ Lf ~~T_J1 __ ~~5:, 7_?58 ___ ~_ 294 3 743 ! __ , __ 
2
~ __ 527! 8 883_

11
i~_ 160 

1 n : 3 1 !, 2 1 

3 enfants 1 ' 1 1· --- --- __ --~ 'îî\ ?._ 349 7 967 ! ~ ~4?._j 1 019 8 262 3 138 i 8 945 8 477i 2 ?.49 

4 enfants I n ! 2 
! ; I 1 

I
l __ . _____________ J ~-_!13-_~?.~_ji_~ 9~4- _? __ ~4ojj _____ _ .. !

1 6 
',· ______ 

1

. _ 

11
1 

ensembl e des! n ! 9 1 1 lil0 1 

L_!a~illes ! ni ! 7 983 ~ 6 736 : 1 867 1: 6 453 ; 5 418 2 335 I! 7 027 1 6 570! 3 088; 

Légende : ( 1 ) 
(2) 
(3) 

n 

coût brut par famille 
coût net, bourses déduites, par famille 
coût net, bourses et prestations familiales déduites , 
par famille 
nombre de familles 

m coût en F . 

Dans les familles modestes, l e coût brut é l evé constitue une part 
importante de la consommation f amiliale totale . 38 % des familles aux revenus 
les plus bas , 20 % des familles aux revenus moyens consacrent plus de la 
moitié du total de l euns dépenses brutes à leur s enfants scolarisés dans le 
secondaire . Il s 1 agit de f amilles ay8nt 3 ou 4 enfants scolarisés . Le quart 
des famill es de moins de 4 500 F de revenu affectent 40 à 50 % de l eurs 
dépenses totales à leurs enfants s colarisés dans l e secondaire (3 par famille) . 

c 1 est par une autre voie que l e coût de l 1 éducation peut , mal gré 
la faiblesse de son montant net , influencer la durée et Le type de scolari­
sation, dans un certain nombre de familles agricoles: cell es des restrictions 
de consommation en cours de scolarité . 
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II - Les restrictions de consommation en cours cte scolarité 

Les restrictions concernent à la fois les enfants scolarisés 
qui le sont au moindre coût, et les autres membres de la famille , 

A - Scolarisation au moindre coût 

Pour les enfants scolarisés dans l'enseignement secondaire, 
l'importance des restrictions se traduit par la prédominancE: des frais sco­
laires et des frais alimentaires dans le coût brut (de 60 à 90 % pour 55 % 
des élèves), et par là très forte réduction des coûts non alimentaires, 
en val eur absolue et relative . 

~es _f_ra.i? __ sc.olaJ-res 
Il faut relever que leur montant est très lié au regime des 

études pour mieux souligner que la plus grande part de ces frais est imposée 
par l ' éloignement des établissements d ' enseignement . Pour 46 % des pension­
naires , les frais scolaires représentent de 50 à 60 % du coût brut al ors que 
pour les demi-pensionnaires, ils ne constituent que 20 à 30 % du coût brut 
dans 44 % des cas . 

Aux différences de valeur relative correspondent des différ ences 
de valeur absol ue . Par exemple, dans le secteur privé, les frais scolaires 
sont pl us él evés, pour les pensionnaires que pour les demi-pensionnaires, en 
moyenne de 1 900 F pour les garçons et de 1 200 F pour les filles, dans l e 
premier cycle général, de 1 700 F pour les filles dans le deuxième cycl e 
général, et de 1 900 F pour les filles, dans le technique court . 

La prédominance des frais imposés par l'él~ignemen:t, 
- ·-Les ·.e!~i?C cie" per1s~CJn ·où -de .d.5?ll1t-..P~Q~i_QP constituent la composante 

pr incipale des frais scolaires . Le prix de pension représente 90 % des frais 
scolaires , pour les garçons, 95 % pour les filles , élèves du premier cycle 
général dans le privé , 85 % pour les filles du deuxième cycl e général privé . 
Quant au prix de demi-pension, il constitue 57 % des frais scolaires des 
garçons et 61 % pour les filles, dans le premier cycle général privé . 

Il y a diverses situations de pensionnat comme le révèl e la disper­
s i on du pr ix de pension . Pour les garçons dans le premier cycle privé, les 
prix les plus faibles dans notre échantillon, sont de l'ordre ae 1 400 à 
1 600 F par élève, alors que les prix lesplus élevés dépassent 4 500 F, soit 
une variation de 1 à 3 . Pour les garçons et pour les filles, les prix les 
moins cher s sont ceux de c .E.G. de petite ville, les prix les plus chers 
sont ceux d ' établjssements réputés . Moins élevé , le prix de demi-pension 
varie beaucoup moins . 

Le complément au prix de pension ou de demi-pension est l e 
coût de l ' alimentation prise dans la famille . Celui-ci est bien sûr pl us 
é l evé pour les demi - pensionnaires . La différence est de 430 F pour les 
él èves du premier cycle général, qui fréquentent des établissements privés . 
Cette différence ne compense qu ' une faible part de l'écart inverse entre 
le prix de pension et de demi- pension . 
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L' une des spécificités des frais . scolaires pour les familles 
agricoles est l'existence d ' un coût de transport non négligeable malgré les 
subventions pour le ramassage des demi- pensionnaires (1) . 

Les frais de transport, calculés par famille, dépassent 200 F 
dans 44 % des cas et 600 F dans 17 % des cas . Pour l es familles, l e coût de 
transport des enfants en cours d ' études secondaires vient s ' a Jouter aux 
frais de tra.et des enfants en cours d ' enseignement pré- élémentaire et 
pr imaire . Le total groupé est supérieur à 500 F par famille dans 26 % des 
cas et se trouve compris entre 200 et 500 F dans 44 % des cas . 

Frais de transport, prix de pension et de demi- pension sont des 
coûts inévitables pour les familles d ' agriculteurs quj scolarisent leurs 
enfants . Les familles agricol es sont conduites de ce fait à consacrer une 
part plus grande de leur revenu à l ' éducation, donc à réduire davantage leur 
consommation, que les famill es non agricoles . L'enquête sur les budgets fami ­
l iaux de 1963- 1964 montre bien que les agriculteurs consacrent, en moyenne, 
aux "dépenses br utes d ' enseignemëntli 1 .. u-ie part plus grande -éfè-·1êur consommation 
tôt"aie que ies ménages non agriëo"ï"ès ~ "i,' é.c.art" .. s ïaëcroft a;:;e·ë-lë-·niveaü··éi:e ___ _ 
revenu. La part des dépenses d ' enseignement est par exemple de 2 % pour l es 
employés et fonctionnaires dont la consommation par ménage est supér ieure à 
30 000 F (consommation.i;ar U.C. cte 12 031 F) alors qu'elle atteint 4,8 % pour 
les agrj_culteurs aux revenus les plus él evés: ceux dont la consommation par 
ménage dépass e 22 000 F ( consommation par U .c . de 6 610 F) . 

Quel s sont les facteurs qui contribuent à cette différence pour 
ces revenus les plus élevés? Il y a, pour les agriculteurs, non seul ement 
faiblesse relative de l eur niveau de vie mais dépense par enfant plus élevée . 
Par exemple, pour les enfants de 11 à 20 ans , la dépense est de 1 612 F quand 
l a consommation totale des agriculteurs dépasse 22 000 F et de 736 F quand 
l a consommation totale des employés et fonctionnaires est supérieure à 30 000 F . 
Quant à l ' influence des différences de niveau de vie , elle peut être éliminée 
en comparant aux précédents ménages agricoles qui ont une consommation par 
U.C. de 6 610 F, des ménages d ' ouvriers, d'employés et de fonctionnaires de 
6 800 F de consoœmation moyenne par U.C. Ces ménages non agricoles ont une 
dépense d ' enseignement de 156 F par enfant de 11 à 20 ans , ce qui est environ 
6 fois plus faible que dans les ménages agricoles . 

Ceci laisse bien supposer qu ' ~-~- --~_q_?:J..a,r:i,s13,:t:Jon, ___ cl_onn,fE: çgyte 
plus ____ cher ___ aux ____ familles agricoles , en raison notamment de la nécessité pour 
ces fami l les de mettre leurs enfants en pension . Dans l'enquête citée, les 
dépenses d ' enseignement sont constituées pour 94 % par des frais de scola­
rité, d ' internat et de pension pour les ménages de culti,;ateurs contre 75 % 
pour les employés et fonctionnaires et 72 % pour les ouvriers . 

(1 ) Le coût de transport peut atteindre des valeurs très élevées dans les 
régions de montagne et les zones de faible densité de peuplement . 
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Du fait de la prépondérance des frais scolai res et alimentaires 
dans l e coût brut de scolarisat ion des enfants d 'agriculteurs, la part des 
coûts non alimentaires est très réduite ce qui a des conséquences importantes. 

Les coûts non alimentaires 
- · · · - ·· · --- ·Pour Si % ·des élèves , l es coûts non alimentair es constituent 10 

à 40 % du coût brut . La plus grande f~équence es t de 20 à 30 % (tableau 16 ) . 

Tableau 16 - Réparti t ion du nombre d ' élèves, s e l on la part du coût non 
alimentaire , dans l e coût brut total (en%) 

r % <.10 --r 10- 20: 20-30 ! 
1-~-om_b_r_e_d_1 ~-,1-è_v_e_s+- 2 r -11 21 

Non seulement la part des coûts non a l imentaires est faible, mais 
l eur montant est très réduit et l'analyse des di vers postes montre que l es 
restrictions concernent en particulier des dépens es qui sont capitales pour 
la réussite de l ' élève . 

La dépense de yêtemente et chaussur~s augmente sans doute avec 
le revenu familial . L' accroissement est cependant modéré , notamment par 
rapport à la variation de revenu . Même l es famil les ayant les ressources 
les plus élevées font peu de frais supplémentaires . La faibl es se générale 
des dépenses d ' habillement a une infl uence immédiate sur l e comportement des 
enfants . Les filles en particulier sont 11 complexées 11 de ne pas être habillées 
de la même façon et aussi bien que leurs camarades . 

20 é l èves sur 54 n ' ont aucun frais de santé et d ' hygiène . Les 
dépenses sont minimes pour les autr es (moins- deiOO F par élève - -rembourse­
ments non dédu:i.ts - dans la moitié des cas ) . 

On s a it que de f açon génér a l e, la consomma~ion médicale est plus 
faible, pour l es Jeunes de 10 à 20 ans que pour les enfants moins âgés et l es 
personnes plus âgées. Une enquête réalisée par le C. R.E .D. O. C. en 1961-62 
montrait que la dépense brute moyenne par enfant de 10 à 19 ans , et par an, 
était de 70 F pour l'ensemble des catégories socio- pr ofessionnelles (1) . La 
consommation médicale s ' est accrue t r ès rapidement depuis . On peut donc estimer 
que parmi les enfants des familles étudiées il y a f r équemment, une très forte 
sous -consommation de soins médicaux . 

Les dépenses de cul ture, loisirs, vacances et vo_ya_ges, sont nulles pour 43 % 
de-s éièves- ·(tablea~- 17-f. Leu; --~b;e~1ce -~-, impliqu~ pa~ ·toute activité cultu­
relle, tant s ' en faut . Certaines activités culturelles sont gratuites, et 
peuvent être intégrées dans le cadr e des établ iss ements d 1 enseignement. 

(1) ROSCH (G . ) , REMPP (J .M. ) , l\iAGDELAI NE (J\q, ) , Une enquête par sondage sur 
la consommation médicale , C~nsommation n ° 1, 1962, p . 3 sq , 
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Par aill eurs, il se peut que pour quelques élèves, les dépenses culturelles 
aient été affectées à la rubrique argent de poche . Même da.11s ces cas, leur 
montant serait très limité . Lorsqu'elles ont été relevées, les dépenses 
culturelles sont très modiques, Les vacances des enfants se passent chez 
leurs parents . Exceptionnellement , ils participent à un camp . Dans ce domaine 
encore, les enfants d 1 agricul teurs perçoivent bien la différence qui existe 
entre leur situation et celle de beaucoup d ' autres enfants . 

Tableau 17 - Répar~ition des élèves selon le montant des ctépenses de 
culture, loisirs, vacances et voya6es 

F par é l ève 0 L..20 
,-

20- ; 50- 1 100~50- j 200- 1250..:-, 350:· ,-, -----1 
50 i 10~ 150 , 200 I 250 1300 i 400 1 Total 

-.,------ 1 . i I l l 
1 ::iombre d 'élèves 23 6 
- · 

9 ! 5 4 ! 4 1 - : - ' 2 i 53 
: 1 ' 1 • ' 1 

Ainsi, les dépenses de santé et les dépenses culturelles dont 
l ' influence sur le développement de l ' adolescent ne doit pas ~tre sous­
estimée, sont le plus souvent négligées . Dans le coût brut des enfants sco­
larisés, les coûts 11 forcés 11 prédominent et des restrictions d:eaconni:annes 
sont faites sur des "coûts libres" . 

Si le coût de la formation peut être réduit, pour les faibles 
revenus, à la limite de la solvabilité, l es modalités des études, dans la 
mesure où elles entraînent des différences de coût, peuvent dépendre des 
possibilités financières des familles . Dans les frunilles bretonnes on constate 
que le coût par enfant varie assez notablement selon le régime des études , et 
l e type d ' enseignement . La faiblesse du niveau de vie et des possibilités de 
financement, l ' importance du coût d ' opportunité, ne conduit- elle pas à choisir 
le type d ' étude le moins coûteux? Il est difficile de répondre à une telle 
question, dans le cadre des résultats disponibl es . Outre que l ' échantillon 
est réduit, ces facteurs n'interviennent que parmi de très nombreux autres . 
Parmi ceux-ci, l ' offre d ' éducation est souvent dé~erminante . En effet, les 
possibilités de choix pour les familles sont fréquemment restreint es, du moins 
si l es familles se limitent aux établissements scolaires les plus proches de 
l eur domicile . Majs l ' amélioration du niveau de vie et de revenu élargit 
l ' éventail des possibilités, car les frunilles peuvent alors financer des coûts 
plus élevés, pour la scolarisation dans des établissements plus éloignés, ou 
plus coûteux . Il vaut donc la peine d 1 obser ver comment se distribuent les 
choix des familles, au moins quant au régime des études ,en fonction du r evenu . 

La proportion de pensionnaires est un peu plus élevée, pour les 
revenus supérieurs à 6 000 F que pour les revenus plus faibles . Mais dans 
les familles à bas revenus, cette proportion reste relativement forte 
(tableau 18) . Le pensionnat apparaît bien comme une solution 'forcée", qui 
s ' impose même aux familles modestes, dès lors qu ' elles veul ent scolariser 
leurs enfants . Pour compenser une part ie des charges supplémentaires impo­
sées par le pensionnat, ces familles réduisent les frais non scolaires de 
leurs enfants , 
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Tableau 18 - Répartition des élè,,es selon le rébime des études, et le 
revenu/ U. C. de la famille 

~--_: :;v:n_u j_ U ~~ ~ ·--,< 4_50_~ __ F 4 500 à 6 000 4- : 6 _9_~~_!. j. 
' pensionnaires 10 8 / 6 ; 
/ demi-pensionnaires 9 11 1 5 1 
i alternants 4 - 1 1 

· total : 23 19 ! 12 i 
-----·------------- ------------'-- ·----· -- ... , 

Si la proportion ue pensionna ires varie peu avec le revenu, 
par contre, le prix de la pension augmente sensiblement avec le niveau du 
revenu, surtout au-delà de 6 000 F . On choisj.t des établissements relative­
ment 11 chersil , quand les revenus sont élevés, et des établissements moins 
chers, quand les r evenus sont faibles (tableau 19) , Ceci n ' est cependant 
vrai qu'en moyenne, car il arrive cie rencontrer des familles très pauvre~, 
qi.û. scolarisent leurs enfants dans des établissements coûteux. 

Tableau 19 - Prix de pension, selon le revenu/ U.C • 

:nevenu en F/U.C. 

~-- -nombre d 'élèves (*) 
1 prix de pension 
, (moyenne en F' . ) 

. ~~oo F _ _e,__5_o_o_à __ 6_oo_o_F+!- :,,, 6 oo~ __ F J 
4 

1 
8 5 i 

1 393 1 1 838 2 882 i __________________ __, _________ ;_ _______ ., 

(*) le prix de la pension n'a pu être distingué pour tous les 
pensionnaires . 

Lorsque les établissements scolaires sont éloignés des agricul­
teurs, lorsque leur densité géographique est faible , il y a probablement 
une sélection par la dis~ance , Près des établissements scolaires, environ 
j usqu 1 à 15 km de ceux- ci, tant que le demi-pensiori..nat est possible, les 
familles pauvres, qui ne peuvent, ou ne veulent financer le coût de la 
pension, et les charges supplémentairE:s qu 1 elle entraîne, ont accès à cet 
enseignement . Du moins , les obstacles du coût sont réduits . Au- delà de 
15 km, et parfois même en- deçà, l es élèves doivent être pensionnaires , et 
cette condition peut éliminer les enfants des familles pauvres . 

Lorsqu ' il y a poursuite des études, et malgré la tendance à la 
scolarisation au moindre coût, nombre de parents sont conduits à consommer 
moins . Les mères de famille déclarent: 11 0n se serre la cei ntur e 11 ; cette 
situation n'est pas favorable à la poursuite des études longues , 
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S'il est très rédui t par enfant, le coût net de la scolarisation 
est fréquemment plus élevé, par famille . Par ailleurs, les familles ont sou­
vent de nombréu.x autres enfants dont la plupart sont scolarisés dans l'ensei­
gnement primaire. Les familles aoivent enfin, coûte que coûte, rembourser 
des montants parfois élevés a ' emprunts, emprunts qui correspondent souvent 
à des investissements forcés . Pour faire f ace à toutes ces charges , l es familles 
se voient obligées de rest reindre, plus ou moins fortement, leur consommation , 
Comme certaines dépenses des enfants scolarisés sont inévitables et, que l es 
parents se privent pour leurs enfants, ce sont sans doute les par ents et les 
autres personnes ae la f amille qui supportent les plus fortes r estrictions 
de niveau de vie . 

L' ampleur de l eur renonciation à consommer a été appréciée en 
isolant la consommation des personnes nutres que les enfants en cours d'études 
préscolaires, primaires et secondaires (1) , et en prenant comme r éférence la 
consommation par U,C. dans la France entière, toutes catégories sociales 
réunies: 8 698 Fen 1969 selon l'I . N. S.E .E, , ce chiffre concernant toutes 
les personnes du ménage y compris les enfants scolarisés , 

Nature et ampleur de la renonciation à consommer 
·----- · Deux principaux groupes de familles constituent notre échantillon . 
Pour 6 familles sur 20, la consommation par U.C. est supérieure à 7 000 F . 
La moitié des familles de ce groupe ont une consommation de 9 à 10 000 F/U.C. 
On peut considérer l ' ensemble de ce groupe comme proche du niveau moyen de 
consommation pour toutes catégories socio-professionnelles, en 1969. 

La situation est plus précaire pour les autres familles , Deux 
ont une consommation inférieure à 2 000 F/U.C. Douze ont une consommation 
qui varie de 3 000 à 6 000 F/u. c . 

Ainsi, 70 % des familles do i vent restreindre leur niveau de 
vie (2) . Leur consommation par U.C. est inférieure à 67 % du niveau moyen 
national. -Parmi -ces-fàmiiies, ·1-â --mo:iÙé o-nt- une- ëonsommatio;-µar· -Û.C ~- infé-
rieure __ à _ 42 %_de la moyenne _nationale . - · ---· 

(1) On a exclu 5 familles, en raison des particularités qui rendaient incer­
taine 1 1 estimation de l a consommation des "autres personnes du ménage'' : 

soit du fait de la présence d 'enfants en apprentissage, r ecevant un salaire 
mais à charge des parents une partie de l ' année, soit en raison de bourses 
de promotion sociale pour certains enfants, ou du fait de la présence de 
grands parents aµant des ressources propres et vivants dans la famil le, 
ou enfin~ cause de la mauvaise tenue du carnet de ménage . Une famille 
en G. A.E.C. a été également exclue . 

(2) D' où parfois des conflits au sein des familles entre les enfants les 
plus scolarisés et les autres, conflits qui se règlent par d i vers 
systèmes de compensations financières . 



49 -

Un indice des difficult8S financières des familles, et des sacri­
fices qu'elles s'imposent, est l ' importance donnée à l'autoconsommation . Pour 
les 2/3 des familles, l'autoconsommation représente de 30 à 60 % du total de 
l ' alimentation. Ceci alors même que les produits autoconsomrnés ont été estimés 
aux prix de la production, et que de nombreux produits végétaux n'ont pas été 
évalués . Au dire des mères de familles, on autoconsomme beaucoup, et en partj_­
culier de la vianc,_e (porc, veau) essentiellement à cause du moindre coût , 

La renonciation à consommer atte int principalement les biens non 
alimentaires . Elle n ' épargne pas la consommation alimentai re . Cependant celle­
ci varie beaucoup moins que les autres dépenses . Pour 90 % des familles, la 
consommation alimentaire s e situe entre 1 500 et 3 000 F/U.C. Par contre, les 
consomma-cions non alimentaires varient de moins de 1 000 F/U.C. à près de 
10 000 F par U, C. Pour 35 % des familles, elles sont inférieures Q 2 000 F/U.C. 

Les restrictions de consommation sont c!- '-~~tapt pl~~- f9r1:e~_ q~E:- ~-~ revenu est p}u_s -f~ibl_e - - - -- --- - --- . - -

86 ;t d.es familles dont la consomnation par U.C. des personnes 
autres que les enfants scolarisés est inférieure à 4 000 F , ont un revenu 
inférieur à 4 500 F/U.C. Pour les niveaux de consommation compris entre 
4 000 et 5 000 F/U .C. , la moitié aes familles ont moins de 4 500 F de revenu/ 
U.C. et la moitié ae 4 500 à 6 000 F . De 5 000 à 8 000 F de consommation par 
U .C. toutes les familles ont de J+ 500 à 6 000 F de revenu . Au- delà de 8 000 F / 
U.C. , 75 % des familles ont plus de 6 000 F ûe revenu. 

L' importance plus forte des restrictions pour les plus bas revenus, 
explique le fait et s ' explique par le fait que le coût par famille des enfants 
scolarisés dans le secondaire est plus élevé pour les familles de moins de 
4 500 F de revenu, que pour les familles ayant un revenu plus élevé, en 
raison d ' un plus grand nombre o. ' enfants scolarisés par famille . 

Dans quelques familles, les personnes autres que les enfants sco­
larisés, peuvent conser ver un ni•.1eau de vie relativement élevé, alors même 
qu ' il y a 3, 4, 5 ou même 7 enfants scolarisés . Par ailleurs, pour un niveau 
de vie donné, le nombre d ' enfants scolarisés peut être assez différent selon 
l es familles . Dans la détermination des niveaux de vie relatifs, l'influence 
des écarts de revenu agricole et de ressources totales , entre les famill es, 
est plus importante que celle du nombre d'enfants scolarisés . Ceci malgré la 
relation entre le montant des prestati ons famil iales et le nombre d'enfants , 
et une incitation probable des chefs d'exploitation à accroître leur revenu 
agricole quand le nombr e d ' enfants augmente . 

La charge financière de la scolarisation sera vi vement ressentie, 
et plus d i fficilement supportée$ par les familles où le ni veau de vj_e est 
bas et l ' endettement élevé. 
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Investissements matériels et endettement commL facteurs de réduction des 
dépênses _ ctè corÎ.sommatiÔn __ et d '_éducation -- -

Ce que les agriculteurs consacrent à la formation secondaire de 
leurs enfants apparaît peu élevé par rapport à ce qu'ils investissent en 
biens d ' équipement , Pour 63 % des familles , le coût net de l'éducation 
secondaire est inférieur à 20 % des investissements en matériel , en construc­
tions pour l'exploitation et en logement a ' habitation (1) , Pour s eulement 
13 % des familles , l e coût de l ' éducation secondaire dépasse les investisse­
ments , Si au lieu oe 1 1 investissement, on retient comme élément de comparaison, 
l'autofinancement de cet investissement (2), on constate que 55 % des famil l es 
consacrent à l ' éducation de leurs enfants dans le secondaire une somme infé­
rieure à 20 % de l ' autofinancement cte leurs investissements . Pour seulement 
38 % des familles, le coût net des enfants est supérieur à l'autofinancement 
des investissements en biens d ' équipement (tableau 20) . 

L'intérêt de ces données est de révéler, s ' il en est besoin, quell e 
est la disproportion entre ce que les familles dépensent pour l ' éducation et 
ce qu ' ell es engagent pour la modernisation de leur exploitation , Mais par 
ailleurs, pour les famil l es étudiées, il n ' y a pas ex-post incompatibilité 
entre inves tissements matériels et dépenses éducatives , On pourrait même 
arguer de la modicité fréquente du cr-t net de l ' éducation secondaire pour 
soutenir qu'ex-ante , il ne peut pas y avoir concurrence, dans un certain 
nombre de familles, entr e investissements matériels et investissements éduca­
tifs , Mais pour les familles qui ont des dépenses relativement fortes d ' édu­
cation, et si les investissements matériels sont des dépens es forcées, ceux-ci 
risquent de se faire au détriment de toutes les dépenses de consommation, 
donc y compris des dépenses d ' éducation, quand celles- ci ne sont plus des 
dépenses for cées, au- del à de l'âge de l ' obligation scolaire . 

Tableau 20 - Distribution des familles selon l ' importance du coût net des 
enfants scolarisés dans l ' enseignement secondaire, en% des 
investissements (1) et de leur autofinancement (2) 

r -- ------ ··r-···-- .. --- ---
--1-- ( 1 ) 1 (_2 2_ 1 

< 0 4 ! 4 
<10 8 1 G •1· 

10- 20 3
1 1

1 3 : 
20-30 
30- 40 3 1 
40- 50 

1 

50-60 
60- 70 
70-80 
80- 90 
90-100 

1 
1 1 

> 3:00 3 9 1 
• • -- - · - 1 

total , 24 i 24 1 
·-------- _ __,___ ____ __j_ __ __ ·- ·-· --- J 

(1) Encore les achats d'animaux ne sont- ils pas compris . Mais il y a 
un cas d ' achat de terre (1 ha 50) . 

(2) Investissement moins subventions et emprunts nouveaux . 
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Qu ' elle soit ou non liée à l'importance des investissements maté­
riels, l ' importance de l'endettement se traduit par des charges de rembourse­
ments élevées ; 79 % des familles de l ' échantillon ont remboursé, au cours 
de l ' exercice 1969- 70, un montant supérieur au tiers de leur revenu agricole, 
le tiers des familles , W1 montant équival ent à 40 à 70 % de leur revenu 
agricole . 29 % des famil l es ont remboursé W1 montant supérieur à l eur revenu 
agr icol e (tabl eau 21) . Des rembour sements d ' emprW1ts aussi é l evés ne contr i~ 
buent pas~ ttuc r estrictions de consommation. Ne faut - il pas dès lors c r aindre 
que l ' éducation, comme l ' ensemble de la consommation, soit un r este . 

Tabl eau 21 - Répartition des famill es selon le montant des remboursements 
d ' emprunts en% du revenu agricol e 

r ·------ -- ------.--·~ % nombre cte ; 

< :gî-_!5""t~- _! 

10 à 20 
20 à 30 2 
30 à 40 3 
40 à 50 3 
50 à 60 3 
60 à 70 2 
70 à 80 
80 à 90 1 
90 à 100 

100 à 110 
110 à 120 2 
120 à 130 1 
130 à 140 2 
140 à 150 
150 et plus 2 

total 24 
----~ ·----·--- -

1 

-··· _J 

Les conditions financières de la poursuite des études appar ais­
sent final ement comme défavorables pour nombre de famill es et d ' enfants , 
alors même que le coût net par enfant est mini me , Cer taines familles sont 
pr êtes à faire de gros 11 sacr ifices11 pour maintenir leurs enfants à l ' écol e 
(

11c' est la seul e chose qu ' on peut donner à nos enfants . On les scol aris era 
coûte que coûte11 ) .Mais de trop fortes privations sont en général de nature 
s oit à détour ner les élèves des établissements les meilleurs, soit à res trein­
dr e la longueur de la scol arité . 

II - L' arrêt des études pour des motifs financiers 

Dans une enquête relat i ve à des enfants qui , malgré leur bonne 
r éussite scolaire à l'école primaire, sont entrés directement dans l a vi e 
pr ofes sionnelle à 14 ans , l'I ,N.E .D, s ' est efforcé de saisir le motif le 
plus important de l ' arr êt des études (1) . 

(1) A. GIRARD et H, BASTIDE, Orientation et sélection scolaires, Population, 
n° 4 de 1965, pp . 605-626 ; p . 614 . 



Tableau 22 - Motif le plus important de la mise au t r avail à 14 ans 

1 pr ofession du père 
, ·· ---·-,---r··---+-----..---T----r--U:l- ~-
, U2 (i) U2 

i, 
(1) 

li 
1 ~ i (I') 

1 

nombre de cas 
1 

' 940 
1 .-1 

' J 

i 
désir de travailler; 24 
manque de goût pour ! 
les études ' 13 
manque de r essources 
coût des études 1 

besoin d'aide ' 
- du père 

- de la mère 

17 
7 

13 
8 

536 
% 
31 

10 
16 

6 

19 
1 

~ f ~ ~ U2 -~ ~ 
Q) Q) ,-l Q) '<l>ctl ctl 

~ -~ g -~ 2 § i 
> > •ri :> r-l O <V 

· •ri ::S,-, ::S O. ·ri ê l ~ 0 ~ 0 fü g s 
ü 0 

404 , 432 
% : % 
15 I 19 

1 

16 ! 
18 1 

1I 
1 

11 
8 
6 

7 1 25 
18 i 15 

57 
% 
32 

7 
35 
9 

2 
2 

204 
% 
23 

15 
28 
8 

1 
3 

93 
% 
31 

13 
21 
6 

1 

103 
% 
34 

15 
11 

4 

15 
4 
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48 
% 
27 

17 
36 
8 

autres motifs et 
indéterminés 18 17 19 16 l: 13 , 22 1 28 17 12 

- - ·- --•- .. ' 
L_~o_t_a_1 _____ _,___1_ oo___,__1_0_0___.___1 o_o-L--~ ?~--_ --~-;o -i---1 ~~-- , ---~ oo 

1 I 

100 1 10_? __ j 

Source article cité , p . 614 . 

Les résultats comportent deux enseignements essentiels: 

- c ' est chez les enfants de cultivateurs que les facteurs économiques agissent 
le plus . Ceci peut ~tre rapproché du fait que l a mise au travail est la 
plus fréquente pour les enfants d 'exploitants agricoles; 

- Les enfants d ' agriculteurs interrompent l eurs études moins souvent à cause 
du manque de ressources ou du coût des études qu'en r aison du besoin d 'aide 
de l ' exploitation familiale . Ainsi se trouve souligné le rôle m~jeur d 'un 
nouveau facteur économique: le manque à gagner . 

Une autre enqu~te, ce l l e faite par 1 1 1 . N. 0 . P. sur l'orientation 
à la fin du premier cycle secondaire, a cherché à mettre en lumière les raisons 
pour lesquelles des élèves souha itaient gagner immédiatement leur vie apr ès 
la classe de 3e (1) . 

Les raisons invoquées l e plus s ouvent concernent le désintérêt 
à l'égard des études ou l' échec scolaire et le désir d ' a i der financièrement 
l es parents . 

(1) M. REUCHLIN et F . BACHER, fi.'<?!'J(?n:tél.!'.i~n __ à, _],a_.. fJ~ clu ___ P.rE:rni_~r. .. q_yc.+_E) ___ §_econ-
daire, Paris , P . U.F . , 1969 ; pp. 52-53 et p . 203 sq . 
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Les élèves qui abandonnent leurs é tudes pour des rais ons finan­
cières ont une réussite scolaire relativement supérieure à la moyenne . Les 
motifs financiers prennent aurtout de l 'importance dans l es f amilles d ' ou­
vriers s pécialisés et manoeuvres. Cette catégorie s ocial e est la s eul e dans 
laquelle sont majoritaires l es réponses relatives au coût des études. Dans 
la catégorie des agr iculteurs, la seule r aison qui est donnée plus souvent 
que l e hasard n e permettrait àe l' attendr e est: "Je suis trop âgé pour 
entr er dans une classe de seconde" . 

Pour notre analyse, l'originalité de cette seconde enqu~t e est 
de faire appar aître à côté de l ' insolvabilité de l a demande d ' éducat i on, le 
fait que l es élèves veul ent aider financièrement leurs par ents . Le sacrifice 
d ' utilité supporté par les par ents a un effet de d issuasion chez l es enfants 
des f amilles modestes, surtout quand ceux- ci sont eux- mêmes contra ints de moins 
consommer que les enfant s des familles aisées . Quand les enfants ont cons­
cience des difficultés financières de leurs par ents , i ls n' acc ept ent pas 
les privations des par ents et s ont pr essés de l es faire cesser . 

La façon dont les élèves perçoivent l a faiblesse des r evenus de 
leurs parents, a été abotldée dans une enquête faite en 1967-1968 auprès de 
lycéens de l a région bordelaise (1 ) . A l a question "Quel que soit votre 
choix, jusqu' à quand pensez- vous que vos par ents pourront payer vos études 
ou vous aider suffisa!llment pour que vous puissiez continuer?" , l es lycéens 
d ' origine r ur al e font des réponses qui révèlent l eur pris e de conscience du 
handicap que l eur impose l eur situation . "Ils aura i ent d ' ailleurs tendance 
à exagérer s on importance si l ' on compar e leurs r épons es à celles de l eurs 
parents qui sont généralement prêts à fair e un effor t supérieur à celui 
espéré par leurs enfants" , 

Si, à partir d 'un certain seuil de revenu, l a situati on finan­
cière des par ents cesse d ' êtr e un obstacle absol u à l a poursuite des études 
ou un f ac teurjle dissuasion, le pro jet de scolarisation r encont r e d 'autres 
obstacles économiques, du fait en particulier du manque à gagner comme le 
souligne l' enquête de l 1 I,N.E.D. qui vient d 'être citée . A ce stade du 
raisonnement, il faut introduire l ' optique de la r entabilité de l a dépense 
d ' éducation , 

( 1) Varii auctor es, b.<': .9.l:1.0..i.J:C .. J>l'.'Ofess_ io!lrl_e,l __ c:le? _).yCJée.11s du _:S_E=_cori_c.l, __ çycl~-- ~_:t 
Q_E:,i:; _q :J,as~-~-i:;_ ~~r:-111:i::I:1.a l _~~ , Institut des Sciences Humaines Appliquées de 
Bordeaux, r onéo, 502 p , (non daté; enquête faite en 1967-1968) . 
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--------- ---·· 'l'ROISIEME PARTIE -

LA SITUATION ECONOMIQUE DES AGRICULTEURS COMME FACTEUR DE 

DEPRF.cIATION DE LA RENTABILITE MONETAIRE PROBABLE DES DEPENSES EDUCATIVES 

La dépense d ' éducation peut être analysée comme dépense ù ' inves­
tissement dès lors qu ' il est légitimE: de penser qu ' un supplément u ' éducat i on 
entra1ne pourla personne éduquée un suppl ément de revenu en cours de vie active . 
Dans cette perspective , la demande d ' une quantité accrue d ' éducation sera fonc ­
tion de l a rentabil ité monét air e des dépenses supplémentair es , comme dans l a 
théorie des inves tissements matériels . c ette rentabil ité monétaire sera estimée 
en tenant compte des flux attendus de recettes (les suppléments de revenus 
en cour s de vie active) et de dépenses (les coûts cte scol arisation) , flux 
actualisés pour tenir compte de la dépréciation du futur . 

Le taux de rentabilité monétaire de l ' investissement éducatif est 
appar u très élevé quand i l a été calculé 1 plus élevé que cel ui des investisse­
ments matériels , mais inégal s elon le milieu d ' origine (1) . Comme les famil les 
agr icol es investissent peu en éducation, faut- il supposer que la rentabilité 
es t moindre pour elles, ou qu ' ell es sont moins rationnel l es? Indépendarrn-nent 
du point de savoir quelle est , ex-post, le taux de rentabil ité des dépens es 
éducatives ass umées par les famil les agricol es , nous voulons montrer que de 
par leur s i tuation économique, les agr iculteurs à bas revenus sont conduits, 
ex-ante, à minorer le résultat économi que de l'éducation. 

(1 ) J . L. MAUNOURY, Economie __ du ___ Savoir, Paris , A. Col i n, collection U, 
1972, p . 244 
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Les conditions d ' appréciation de la rentabilité d 'un supplément 
d ' éducationvont d ' abord être examinées sans tenir compte du manque à gagner 
lié à la scolarisation . Cette uémarche en grande partie artificielle, est faite 
pour les besoins de 1 1 anal yse . Ici encore, comme précédemment, il faut 
raisonner, au moins implicitement, pour un niveau culturel donné des familles . 

I - _Premièr eÈYpothèse: La rentabilité monétaire probable de la scolarisa­
tion est __ appr éciée sans tenir co121..e..te du __ manque_à_gagner 

L'efficacité économj_que de l'investissement éducatif dépend d ' abord 
de la réussite scolaire . Celle--ci est très aléatoire dans les milieux popu­
l aires , agricoles ou non . c'est l'un des é l éments du processus d ' auto- élimi­
nation mis en lumière par P. BOURDIEU. La probabilité d ' acquérir un diplôme 
(ou un niveau de formation) don.Dé est plus faible au cours d 'une unité de 
temps donnée, du fait des échecs , des retards, ctes redoublements . Dès lors, 
un niveau donné de formation coûtera effectivement plus cher et sera moins 
rentable pour les enfants des milieux défavorisés ou bien on sera porté à 
surestimer ce coût, c'est-à-dire à sous- estimer la rentabilité . 

Cette anal yse peut rendre compte: 

- de l' extrême importance du rôle de la réussite scolaire dans la poursuite 
des études des enfants de milieu populaire, agricole ou non (1) 

- de la r elégation qui atteint beaucoup de ces enfants, les diplômes d ' ens ei ­
gnement profess ionnel, agricol e ou non, étant plus faciles, donc moins 
coûteux à obtenir, et ayant une valeur économique plus sûre, les débouchés 
étant mieux assurés (2) . 

Une explication plus complète exige de pousser plus loin le rai­
sonnement car, de par leur situation économique et financière, l es famil les 
à bas revenus s ont conduites à minorer la rentabilité des dépenses éducatives, 
pour d ' autres motifs que ceux liés à l!aléa de la réussite scolaire . Tout 
d ' abord, un redoublement n ' a pas les mêmes incidences financières selon le 
montant des ressources familiales. Le coût d ' opportunité est élevé pour les 
famil les modestes alors qu ' il es t faible, sinon presque nul , pour les 
f1'1llTiilles aisées . Même lorsque les restrictions de consommation ont un carac­
tère d ' investissement éducatif, ell es ont ùes limites, d ' intensité et de 
durée . 

(1) G. GRIGNON, L' ordre des choses, Paris, Ed . de Minuit, 1971, p . 71 
(2) I dem, pour l' enseignement technique court, p, 61-62 . 
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La rentabilité probable se trouve abaissée pour les familles 
agricoles pauYres non seulement parce que le coût absolu et relatif de l'édu­
cation est plus élevé mais parce que le gain monétaire est amoindri . Quand 
on vit au jour l e jour, l e taux de dépréciation du futur est élevé . L'horizon 
limité des familles aux faibles ressources contraste avec le délai important 
de 1

1 investissement éducatif l ui-même et avec la Jongueur de la durée des 
effets économiques de l'éducation (1) . 

II - Deuxième hypo!_~è~..:._} la prise en compte du revenu non /$_?,§_né . 

Dans ce cas, l e coût de scolarisation n'est plus égal à la somme 
des frais scolaires et des frais d ' entr etien de l'enfant scolarisé mais à 
la somme des frais scolaires et de la perte de revenu qui résulte d ' une 
absence de mise au travail dès la fin de la scolarité obl igatoire . cette seconde 
optique est complémentaire de la précédente puisque si les parents ne veulent 
plus faire face aux dépenses de consommation de leurs enfants, il faut qu ' ils 
les mettent au travail . 

Après une présentation des facteurs, les uns généraux, les autres 
agricoles, qui à travers le manque à gagner tendent à abaisser la rentabilité 
de l ' éducation, il sera examiné s'il y a effectivement pour les enfants de ce 
milieu, concurrence entre le maintien à l'école et la mise au travail . 

Montant du revenu non gagné: spécificité en milleu agricole 
. . . - -- - ··r=· .... - . ··--·· --· -- --·- - -.. -· -·· ·-· -- · ·-· -- '" ... -- . 

L ampleur du manque à gagner li~à une prolongation des études 
post- obligatoires, donc la rentabilité monétaire de l'éducation, varient à la 
fois en fonction de caractéristiques individuelles et de données de conjoncture 
économique. 

La perte de revenu s ' accroît quand l'âge s'él ève, les salaires 
augmentant avec l'âge . Pour un âge donné, elle sera souvent moindre pour 
les filles que pour les garçons puisque, à empl oi égal et formation égale, 
les salaires féminins sont souvent inférieurs aux salaires masculins (2) . Pour 
les enfants d ' agriculteurs, i l y a lieu d'ajouter que la contribution aux 
activités de l'exploitation familiale est généralement moins importante chez 
les filles . 

Le montant du manque à gagner varie aussi selon la conjoncture de 
l ' emploi . Celle- ci détermine les possibilités de placement et influence le 
taux de salair.e ..,__ Le manque à gagner sera nul s ' il n'y a pas d ' offre d ' emploi . op1n1ou , , 
Selon une frequente, une conj oncture defavorable de l ' emploi est un 
facteur favorable à la poursuite des études . L'influence de l ' offre d 'emploi 
sur le devenir scolaire a effectivement été mise en évidence par Viviane 
ISAMBERT-JA.MATI dans une étude comparée de deux régions (Région Parisienne 
et Midi) ayant un taux de scolarisation semblable mais une offre régionale 

(1) J . L. MAUNOURY, op. cit . , p . 65 
(2) On sait que cette disparité de salaires est camouflée par l'utilisation 

de critèr es différents d ' évaluation et ae classification des tâches . 
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d'emploi différ&nte (1) . Pour une population ù 1élèves en fin de premier cycle 
secondaire en 1963-1964, l es pro j ets de poursuite des études formuléspour 
quatre ans plus tard ont été rapprochés des situations réelles , Il est apparu 
que dans le Midi, les études durent pl us longtemps que prévu, alors qu'il y a 
correspondance dans la Région Parisienne . Selon l'auteur, ce fait laisse 
supposer que, dans l e Mid i , l e prolongement de la scolarit é est "pratiqué 
malgré soi 11 et "n' est probablement pas profonùément d ifférent <l 'une situation 
de chômage11 (2) . Les j eunes gens qui ne sont plus scolarisés sont effective­
ment bien plus souvent en situation d ' attente <l ' emploi dans le Midi que dans 
la Région Parisienne . Mais l ' étude ne dit pas s ' il y a une influence diffé­
rentiel l e de la conj oncture de l ' empl oi selon les milieux sociaux et sel on 
le niveau des ressources familial es (3) . 

Pour les enfants d ' exploitants agricoles, les perspectives de 
placement sont d 'abord cel les que peut offrir l'exploitation des parents. 

Manque à gagner et besoin de main- d ' oeuvre de l ' exploitation agricol e fami-liale ____ _ ----- ·- - -- --- ---------- ----- ---- -- -- --------- - --------- -- ----- -- ------- ---------- -

Pour les familles agricoles , la mise au travail de l ' enfant dans 
l'exploitation familiale n ' a pas la même signification que la mise au travail 
à l ' extérieur. Dans le second cas, l ' enfant acquiert son autonomie financière . 
Dans le premier, non seulement il n'est plus à charge de ses parents, mais il 
leur fournit une aide positive qui est de nature variée, qui consiste tantôt 
à assurer la survie d ' une entreprise qui requiert un supplément de main-d'oeuvre 
pour assurer la rentabilité des i nvestissements matéri els effectués, tantôt à 
assurer la croissance de l ' exploitation, tantôt au contraire à éviter d ' entre­
prendre la modernisati on de l ' exploitation, tantôt à permettre aux parents de 
moins se fatiguer , Parlant de leur fils qui reste travailler dans l' exploita­
tion, l es parents disent qu ' ils ont "un commis" . c'est en fait pour les parents , 
une main-d ' oeuvre sinon gratuite du moins peu coûteuse . Nombre de parents sont 
ainsi conduits à exploiter leurs enfants . 

Lorsque les parents agri.cul teurs ont à décider de la prolongation 
de la scolarité cte leurs enfants , i ls jnterv iennent comme chefs de famille 
et patrons d ' une exploitation qui a , ou n'a pas, un besoin immédiat de main­
d ' oeuvre (4) . A un moment donné , le recrutement de main-d ' oeuvre pat l ' ex­
ploitation des parents dépend de l ' équilibre atteint dans la confrontation 
de l ' offre et de la demande d ' emploi (5) . La demande d 'emploi est fonction 
de la structure de la famille de 1 1 exploitant (nombre .J 'enfants et l eur répar­
tition par sexe et par âge) et de la conj oncture des évènements famil iaux 
(mariage d ' une soeur, départ au service milit aire d 1 W1 frère, décès de l ' un 

Ti) Développement scolaire et développement économique, Sociolog).e _du Travail , 
n° 1 janv .-mars 1971, PP, 38-52 

(2) article cité, p . 45 
(3) 

(4) P. DAOCE, G. JEGOUZO, Y. IAMBERT, La formation des enfants d 1 agriculteurs 
et leur -orientation_ hors de_ l 1_agri~ï:iiturë"' ( :i:iie~·et:.:v:Üaïnef ij:.j:R·:i~ ------­

(Station d ' Economie Rurale de Rennes), j anvier 1971, p . 16 . 
(5) Il s'agit au moins d ' une offre et d 'une demande i mplicites dans la 

mesure où l'une et l'autre concernent des travailleurs familiaux . 
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des parents) . Quant à l'offre d ' emploi, elle dépena des conditions techniques 
et économiques de la production . Dans le système artisanal de production, la 
demande de travail reste élevée parce que le travail est faiblement mécanisé 
et rarement automatisé, et que la main-d 'oeuvre stlariée tend à disparaître 
dans beaucoup de régions. L'exploitation agricole peut ainsi venir concurrencer 
l'école dès la fin de la scolarité obligatoire, sinon même avant (1). L'offre 
d ' emploi de l'entreprise familiale peut être seulement provisoire ou être aussi 
une offre de reprise à moyen terme . 

Cet obstacle économique à la poursuite des études jouera avec 
d ' autant plus de force que les parents auront tendance à considérer que 
l'exercice du métier agricole ne nécessite pas de formation é l evée . Des 
raisons économiques peuvent expliquer cette attitude . Le revenu agricole est 
un revenu 11mixte11

, de travail et de capital . Une formation peut être mal renta­
bilisée si le capital économique est insuffisant, et celui- ci peut parfois 
permettre d ' obtenir un revenu suffisant alors même que la qualification est 
peu él evée. Utiliser le travail de l ' enfant pour accumuler du capital matériel 
peut être une alternative de l'éducation, économiquement j ustifiée en termes 
de revenu futur • D'autre part , 1 1 intérêt de la formation d ispensée dans 
l es écoles d ' agriculture peut être déprécié , L'opinion est assez souvent 
répandue, notamment dans les familles pauvres et peu évoluées, qu 1il y a 
un écart entre 1rla théorie et la pratique" . 

Ajoutons que si la réussite économique en agriculture est attri­
buée par les agriculteurs, pour partie à un certain nombre de qualités per­
sonnelles, celles- ci ne leur semblent pas liées à la formation scolaire . Cette 
attitude doit être reliée à la rareté ctes chefs d 'exploitation ayant une for­
mation secondaire ou supérieure, notamment dans les régions où la surface 
des exploitations est en moyenne, faible . 

Dans ces perspectives , la rentabilité probable de l'investissement 
éducatif est estimée au plus bas puisque le coût est très é l evé en terme de 
manque à gagner dans l'exploitation des parents et que la recette attendue 
est quasiment nulle. Dans ce cas on pourrait parler de concurrence entre 
investissements éducatifs et investissements matériels dans l'exploitation. 

La situation extrême opposée est celle où les parents j ugeant 
avec pessimisme l'avenir de l 1agriculture, veulent en détourner aussitôt 
leurs enfants , et estiment que la promotion hors de l'agriculture exige une 
formation élevée , Dans cette hypothèse, le manque à gagner en termes de 
t ravail dans l ' exploitation familiale est nul et la rentabilité de l ' inves­
tissement éducatif est ressentie comme plus élevée . 

Plusieurs catégories de situations intermédiaires existent dont 
cell e où l es parents pensent qu ' un de leurs enfants a intérêt à l eur succéder 
mais doit s ' y préparer en poursuivant ses études . Un autre cas est celui où 
les parents détournent leur enfant de l ' agriculture mais estiment que la 
réussite économique, hors de l ' agriculture, n ' est pas liée au diplôme mais 
au "coura5e11

• 

-----.------ ----------,--------------------) 
(Ï)Historiquement, l' école primaire rurale n ' a pu que très progressivement 

imposer 1 1 idée que la scolarité était obligatoire, même pendant les grands 
travaux. Il a fall u pendant un temps autoriser des dérogations. 
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Le manque à gagner en terme de travail sur l'exploitation est-il 
plus élevé lorsque le revenu agricole est bas ou lor sque ce revenu est lui­
même élevé? On peut trouver des arguments en faveur de 1 1une ou l'autre -· 
thèse . Si-le revenu agricole est bas, l ' exploitation agricole n'étant pas 
rentable n'offre pas d'emploi . En fait, si une telle exploitation n'offre pas 
de perspective de reprise, elle peut avoir un besoin immédiat de main-d'oeuvre 
en raison d 'une faible substitution du capital au travail . En outre, même si 
le manque à gagner dans l'agriculture est nul, les parents peuvent être pressés 
de faire travailler leurs enfants dans des activités non agricoles . 

Quant à la prospérité de l'exploitation des parents, elle est une 
incitation à s'orienter uers l'agriculture, sauf si le travail agricole est 
jugé trop pénible et astreignant . La perspective ct 1 avoir en héritage un patri­
moine important constitue une garantie de placement (sauf s.'il y a t rop de 
soultes à payer) et de prestige social, et détourne de l'éducation (1). Cette 
situation correspond à celle relevée par A. MARSHALL: "Les familles tout en 
étant généralement dés ireuses de mettre de côté un capital pour leurs enfants, 
sont beaucoup plus réticentes lorsqu 1 il s ' agit de l 1 investir en eux" . 

Mais par ailleurs, si l e revenu familial est élevé, le besoin 
immédiat de main-d'oeuvre n 1 est pas , de ce seul fait, élevé ou il peut être 
satisfait par le recrutement de main-d'oeuvre salariée . 

Les situations sont ainsi très diverses . On peut seulement conclure 
qu'il n'est pas impossible que parfois l e bas revenu des familles agricoles soit 
un facteur favorable à la scolarisation de leurs enfants, le manque à gagner 

dans 1 1 agriculture étant dans ce cas faible ou nul . Inversement, le coût de 
scolarisation, par sa composante de manque à gagner dans 1 1 exploitation fami­
liale, peut être d ' autant plus élevé que l'exploitation des parents est plus 
prospère; dans ce cas la prospérité de l 1agriculture Jétourne de l ' école . 

Les trois catégories suivantes de situations semblent assez fré­
quentes : 
- l a famille subit une rest ric tion de consommation qu'elle cherche à faire 

cesser par une mise au travail hors de l'exploitation; 

- il y a à la fois restriction de consommation et nécessité d 1 un apport de 
main-d ' oeuvre sur l'exploitation; 

- il y a seulement un besoin immédiat de main-d 1 oeuvre et (ou) une offre de 
reprise de l ' exploitation familiale; la prospérité de 1 1 agnculture peut être 

ainsi un facteur de faible scolarisation . 

Quelles sont les conclusions des études empiriques? 

(1) Ceci est également vrai pour les enfants des entrepreneurs non agricoles . 
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Enseignements d'études empiriques 

L~~EE.?t_ ~~s _é,~u.~es __ l?o~!' t r9-~_a.:_ille_r _ .9.~s 1 1 expl~~~~~~~:>n_ famil~al_~ 

La fréquence avec laquelle le besoin de main- d'oeuvre de l ' ex­
ploitation familiale entraîne l'arrêt des études est donnée par des enquêtes 
comme celle faite en 1965 par 1 11 . N.E . D. (cf . supra) . Mais , dans cette source , 
on ne sait pas dans quelles catégories J e familles se manifeste le phénomène . 

Le choix des d iverses filières scolaires 

L' arrêt des études à temps compl et n ' implique pas. l ' arrêt total 
de la formation scolaire . Pendant l e temps même de l ' obligation scolaire, i l 
existe en .matière de formation agricole un système d ' enseignement fait d 'une 
alternance de présence à l ' écol e et d ' activité professionnelle en expl oitation 
agricole . Le cas- type est celui des Maisons Familiales d 1Education et d '0rien­
tation : l ' élève passe une semaine sur trois à l' école et, le reste du temps, 
complète sa formation chez ses parents, le plus souvent en participant aux 
travaux ( 1) • 

Au- del à de la scolarité obligatoire (2), i l y a les formules d ' appren­
tissage sur le tas par opposition à celles d ' apprentissage en écol e . Dans ce 
cas aussi, il y a acquisition d ' une formation, soit agricole soit non agricole, 
sans man.que à gagner ou avec un manque à gagner seulement restreint , les appren­
tis non agricol es percevant en principe un certain salaire ou étant au moins 
nourris et parfois logés par l eurs patrons . 

L'enquête faitt en 1970, en Ille-et-Vilaine (3) , sur la formation 
et l'emploi des enfants d ' exploitants agricoles ayant pris en compte appren­
tissage et formation agricole à temps partiel, permet de pr éciser le rôl e 
que peuvent jouer besoin de main- d ' oeuvre et manque à gagner dans le choix 
de diverses filières scolaires . 

Besoin de main- d ' oeuvre et orientation vers l'enseignement agricole à temps 
parttfL · · · · · · 

Dans l' enseignement agricole court , l a formation à temps partiel 
est plus développée que la formation à temps plein . c ' est une tendance obser­
vée dans un gr and nombre de pays: selon une étude publiée par 1 1 0 . c . D.E . 
en 1963 ( 4), il ex i ste "une préférence persistante des agriculteurs pour 
les formules qui les privent le moins possible de leurs fils sur la ferme 
familiale". Ce qui est présenté comme pr éférence n ' est- il pas l e résultat 
d 'une stratégie visant à maximiser la rentabilité d ' une éducation donnée en 
minimisant le coût? Dans ce type de scolarité , l ' enfant non s eulement ne 
coûte r ien (hypothèse de coût net nul) mais il rapporte. 

(1) En 1970-1971, les Maisons Familiales avaient environ 36 000 é l èves . 
(2) En fait , il y a des dérogations pendant le temps même de s colarité 

obligatoire . 
(3) P . DAUCE, G. JEG0UZ0, Y. LAMBERI', op . cit , 
( 4) 0 . fo_rm~~_i _o!l p_~~!~~~io~e_g ~ _agr _i..9.o_l~ _ _E?n E~T9~-et . en Amérig_ue _du __ 

~-~T.d_, Paris, 1963, p . 45 
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Le choix de l'enseignement agricole à temps partiel est logique­
ment d 'autant plus développé que les besoins en main-d 'oeuvre de l'exploita­
tion familiale sont, à court t erme, plus grands, donc que la surface est é l evée, 
toutes choses égales par ailleurs. C'est bien ce qui a été constaté dans l'en­
quête précitée d 'Ille-et-Vilaine . La réussite scolaire n 'ayant pas été saisie 
dans cette étude, les résultats ont pour inconvénient de n e pouvoir être pré­
sentés pour divers niveaux à e cette variable . 

Cette réserve étant f a ite, consiaérons la fréquence relative à 
16 ans révolus de l'apprentissage agricole au sens large (enseignement agricole 
à temps partiel et cours post- scol aires agricol es ) (1) selon la superficie de 
l'exploitation des parents . Elle augmente avec la surface, que ce soit pour 
les garçons ou pour les filles . Sur les surfaces les plus petites, les enfants 
ne sont pas pour autant plus souvent scolarisés à temps complet dans un ordre 
quelconque d ' enseignement , Il est assez remarquable que, chez les garçons, la 
fréquence du total des apprentis agricoles et non agricoles ne varie presque 
pas selon l a surface (51,3 % au- dessous de 10 ha, 56 , 8 % entre 10 et 20 ha 
et 56,1 % au- dessus) . D'autre part, l e taux de scolarisation à temps plein 
s'élève de façon significative avec la surface , tout au moins pour l es 
garçons ; pour les filles, il n'est que légèrement supérieur au- delà de 20 ha. 

Tableau 23 - Enquête d ' Ille-et-Vilaine de 1970: importance relative à 16 ans 
r évolus des scolarisés , apprentis et non scol arisés selon la 
superficie de l 'exploitation des parents (générations 1945-1952) 
effectifs en %1 · • 

garçons 

/
·-

moins de 10h 
de 10 à 20 h 
20 ha et plus 

\Scolarisés 
à temps 
complet 

14 
20 
35 i 

1 
1 

1 

apprentis _:. 
non 

agricoles : 

22 
16 

1 
filles · · -···- -·-·- --·-~----- ~--···--

26 
27 

moins de lOhaJ 
10 à 20 ha l 
20 ha et plus/ L_ ________ ,.____ __ _ l9 

2 

apprentis , non , 
agricoles ' scolarisés: 

29 35 
41 23 
55 9 

100 (n=78) 
100 (n=116) 
100 (n=91) 

~--- ... ~ ---- ·-

23 49 100 (n=73) ; 
42 31 100 (n=151 )j 
53 18 100 (n=85) ' ... ___ J 

(1 ) Une anal yse plus détaillée devrait dist inguer ces deux types d 'appren­
t issage . Le cours post- scolaire agricole ou "cours professionnel pol y­
valent rural", est la formule la moins coûteuse à la fois du point de 
vue des frais scol aires et èu manque à gagner . 
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Ainsi, l'accroissement de l a surface, qui provoque souvent une 
élévation du revenu, n'apparaît pas comme cause de sous- scolarisation, bien 
au contraire . Il infl uence surtout le type d 'apprentissage et ceci laisse 
bien présumer que le besoin de main-d 'oeuvre influence l ' orientation scolaire . 
Il est surprenavit ··quë-·même-·clans· fës -·explo-Ïtations--cte--mo_in_s_ ctë -10-ria;i; appr-en-
tissage agricole des garçons soit plus développé que l'apprentissage non 
agricole , Dans ces exploitations ce qui intervient c ' est plutat le besoin 
immédiat Je main- d ' oeuvre que la perspective Qe reprise à moyen terme de 
l'exploitation. Les données relatives aux emplois effectivement exercés par 
les enfants qui en sont issus , le montrent bien . Dans ce cas , l ' enseignement 
agricole n'est pas considér~ par les parents comme un enseignement préparant 
aux métiers de l ' agriculture, mais comme un mode donné - le mode l e moins 
coûteux - de prolongation d ' une scolarité général e (1), 

Dans les exploitations de moyenne importance, l ' orientation vers 
l ' enseignement agricole à temps partiel répond à la fois à un pro j et profes­
sionnel agricol e et à la nécessité de payer l e moins cher possible la prépa­
ration au métier agricole envisagé , Enfin, ctans les plus grandes exploitations , là 
où on peut dépenser davantage pour· l a formation, les enfants qui sont orientés 
vers l'enseignement agricole, suivent une scolarité à temps complet . Quelques 
données relatives au recrutement de l ' ense i gnement agricole court permanent 
montrent bien que les élèves d ' origine agricole sont issus d ' exploitations 
de surface relativement élevée (2). 

M~q~e __ ~- gag;n_e~ ___ et . oriE:_~_!,atJ.?1.?: _ _ver~ 1 ' 8:J2.I?rept_1~_s.§,_g;e - ~<2n __ ?,gr_~c_ol.e 

On a relevé précéd emment que , quelle que soit la classe de surface, 
la proportion d ' enfants en cours d ' apprentissage à 16 ans varie peu et reste 
tau.Jours élevée . Il faut insister. sur le f a i t que si les enfants s e préparent 
à cet âge à exercer des métiers non agricol es, ils le font plus souvent par 
apprentissage sur le tas (13 % du total des garçons considérés) que par sco­
larisation dans l'enseignement technique (8 %) (3) . Le faible coût pour les 
patr ons de la main-d ' oeuvre fournie par l es apprentis, tend à entretenir ce 
système de formation . 

Manque à gagner hors de l ' agriculture et besoin iwmédiat de main­
d ' oeuvre dans l'exploitation f amiliale seraient ains i des facteurs de 11relé­
gation" . 

* 

* * 

(1 ) Rappelons que l'enseignement secondaire agricole a une double mission: 
celle de préparer à exercer certains métiers, ceux de l'agriculture et des 
secteurs par a - agricoles, et celle, subsidiaire, de scolariser une certaine 
catégorie d ' enfants . 

(2) P . DAUCE, G. JEGOUZO et Y. LAMBERT, La: __ formation des _enfants __ d 1 ~iculteurs 
et leur orientation d ' emploi ( études complémentaires), I , N .R. A. ( Station 
d 1Economie Rurale de Rennes), juin 1971, p . 20. 

(3) Pour des statistiques plus générales, voir C. GRIGNON, op , cit ,, p . 63 . 
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Finalement, même si les parents agriculteurs perçoivent la dépense 
de scolarisation comme une dépense d 'investissement , la situation économique 
de leur famille et de leur exploitation est telle qu'ils peuvent êi:,re souvent 
pressés de mettre au travail leurs enfants parce que le besoin imméQiat de 
main-d'oeuvre est important . ce qui tend à abaisser la rentabilité monétaire 
probabl e d 'études prolongées à temps complet . Mais la crise qui accompagne l'in­
tégration de la petite agriculture dans la société industrielle, est telle 
qu'il y a de moins en moins concurrence entre l'exploitation agricole familiale 
et l ' école . 

La sous- scolarisation est un peu moins accentuée pour les filles 
d ' agriculteurs que pour les garçons . La réussite scolaire étant en moyenne 
semblable c ' est-à- dire aussi peu favorable, faut- il supposer que la rentabilité 
monétaire probable est considérée comme plus é levée pour les filles? Si le 
coût de l ' éducation en terme de manque à gagner est plus faible pour les filles 
du fait de l ' infériorité des sal aires féminins et de l ' offre limitée d ' emplois 
f éminins, le gain l'est aussi , pour les mêmes raisons . C. GRI GNON émet l ' hypo­
thèse que la scolarisation des filles ctes milieux populaires a pllôt une 
plus forte rentabilité "sociale" (1) . La réussite sociale dépend surtout J.u 
mariage et la valeur sur le "marché du mariage" dépend moins du d iplôme 
(aussi difficile à obtenir pour les filles que pour les garçons) que de la 
durée des études et du prestige de l ' institution scolaire fréquentée . 

Les analyses développées appellent une dernière remarque . Dans 
chaque hypothèse, les conctitions économiques d ' accès à l ' éducation sont à 
examiner tenant compte au niveau culturel de la famille . Niveau économique et 
niveau culturel semblent aéterminer comme suit la réussite scolaire: 

a) Si le niveau culturel est élevé, le nivea~ économique a peu d 'influence sauf 
sur le niveau des performances et le type d ' études supérieures , et sauf si le 
seuil de revenu per missif n ' est pas atteint, encore que dans ce cas la scola-

rité peut être financée par le travail cte l'enfant , tout au moins au stade des 
études supérieures . 

b) c ' est si le niveau culturel est moyen que la demande d ' éducation est la plus 
incertaine compte tenu des niveaux de réussite scolaire, et que les facteurs 
économiques exercent leur influence la plus grande . Une trop forte renonciation 
à consommer, un important besoin de main-d ' oeuvre de l ' expl oitation agricole 
familial e d issuaderont parents et enfants , à chaque nouveau staae d ' éducation, 
et spécialement apr ès le secondaire, d ' acquérir un suppl ément de formation . 

c ) Seul un haut revenu familial peut compenser l'hand~cap d ' un bas niveau 
cultur el . 

(1) op . cit., p . 74 et 75 . 



ANNEXES l 
~ 

I - Conditions d ' existence et prime éaucation 

II - Les modes d 'estimation du coût des enfants scolarisés 
retenue 

64 -

l' appr oche 

III - Population obser vée dans l'enqu~te bretonne : caractéristiques qui 
peuvent avoir une infl uence sur le coût ùe scolarisation 

r1 - Quel ques résultats détaill és ae l'enqu~te sur le coût de scolarisa­
tion secondaire des enfants d ' agriculteurs 



65 -

,----------· Armexe I . 

1 
Conditions d ' existence et prime éducation 

· 1 
' 
1 

i_ ______________________ _ . .J 

I - Les dépenses pour les jeunes enfar_i.~~ 

Quelques résultats belges disponibles pour les enfants de 6-7 ans 
d ' âge moyen (1) permettent de constater: 

1°) que la propension des familles d 'agriculteurs à dépenser pour leurs enfants 
est, en moyenne , relativement faible . Le coût de l'enfant est du même ordre 
pour les agriculteurs et les ouvriers, mais beaucoup plus faible (d ' environ 
50 %), que pour les cadres . En l'absence de restrictions de consommation, 
dans chaque catégorie sociale (restrictions estimées par rapport à la dépense 
moyenne de chaque catégorie) , le montant dépensé par enfant s erait plus faible 
pour les agricul teurs que pour les ouvriers . 

2°) pour les enfants d ' agriculteurs, l'alimentation représente l'essentiel du 
coût total (60 % en moyenne), contre 49 % pour les enfants d ' ouvriers et s eule­
ment 28 % pour les enfant s de cadres . 

Les dépenses d'e soins médicaux, de jouets et d 'éducation, pour 
les enfants sont pl us faibl es, par enfant, pour les agriculteurs que pour les 
ouv:.'iers ( et a fortiori, les cadres) . 

Les lois d ' Engels, relatives aux budgets familiaux, s ' appl iquent 
donc aussi à la structure du coût des jeunes enfants , Les privations on t 
d ' autant pl us de conséquences qu ' elles :Lnterviennent tôt et qu I elles se si tuent 
au- del à de certains seuils . L ' étude n'indique pas comment évoluent les priva­
tions avec l'âge des enfants et des statistiques de quantités seraient néces­
saires pour apprécier les restrictions , 

Ces observations déjà anciennes expriment- elles encore l a 
situation actuelle? 

(1) BI E (P . ), Budget_s fél.t:J1i.li_c:tux E:)?. Belg ique . 1957-58, Paris- Louvain 1960, 
p . 244 et sq , 
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On ne sait pas davantage comment a évolué, au cours des années 
récentes, un indicateur sans doute lié assez étroitement aux mauvaises condi­
tions d 'élevage des très jeunes enfants, le taux de mortalité infantile. Des 
données déjà anciennes (pour les générations 1959-1960) (1), montraient que ce 
taux était particulièrement élevé pour les agriculteurs, dans certaines régions 
de petites ex ploitations et d 'agriculture pauvre (Bretagne : 36 %0 contre 26 %0 
pour l a moyenne française pour toutes les catégories socio- professionnelles, 
Auver gne: 31 %0, Franche-Comté 30 %0 ••• ), et davantage encore pour les sala­
ries agricol es , notamment en Bretagne, dans l e Bassin Parisien, le Nord, 
Nor d Est et Nord Ouest de la France •• • ces retards se sont-ils maintenus? 

II - Cadre de vie des mères de familles agricol_'::s 

Les mères de famille agricoles sont moins équipées, et elles achè­
tent moins (el les recourent davantage à 1 1autofourniture) que la moyenne . Par 
ailleurs, les logements ctes ménages agricoles sont moins confortables . ces 
inégalités dont certaines sont bien connues, E~rsistent_au cour s des anné~s 
récent~_::, . Il en est a insi par exemple, pour 1 1 approvisionnement en eau . Selon 
le R.G. P. de 1968, 74 % seulement des logements des ménages d ' agriculteurs , 
72 % des logements des ménages salariés agricoles , ont l ' eau courante à l'in­
tér ieur du logement, contre 91 % pour l ' ensemble des catégories socio-profes­
sionnelles (cf . tabl eau 24) . 

Tableau 24 - Taux d ' équipement du logement selon la catégorie socio- profes­
sionnelle du chef de ménage en France (d ' après sondage au 
1/4 du R.G. P. de 1968) 

i 

1 

i 

: w, c . à 1 1 in- eau courante , baignoire 
ltérieur du ! à l'intérieur ; ou douche 
, logement du l ogement installée 

-------~_(_%_') ___ ___ (_'i6_) ____ (%) 

agricul teurs 19,8 74, 0 24,4 
salariés agricoles ! 23,3 71 , 5 22 , 2 
patrons de l'industrie 1 

et du commerce 62 , 8 

1 

cadres supérieurs et 
professions libérales 

cadres moyens 
employés 

1 
J ouvriers 
1 personnels de service 
1 autres actifs 
j non actifs 
l ensembl e 

91,5 
79,2 
65,1 
52, 3 
47,7 
75,4 
40,6 
51,8 

96,4 

99 ,6 
98,6 
96,8 
92 , 4 
92 ,7 
98 , 0 
88,0 
90, 8 

63, 0 

91 , 5 
77,3 
59,4 
47,7 
40, 9 
69,3 
32,2 
47,5 

1 1 __ i 

source CLINSOPS 
p . 26. 

Eléments du niveau de vie, Août 1970, 

(1) I.N. S . E.E., Etudes statistique~, n° 3 , juil-sept . 1963, p . 170. 



Les disparités régionales dans le taux de non-équipement sont 
très fortes . Selon l'enquête du Ministère de l'Agriculture (1), en 1965, si 
seulement 7 % des logements agricoles n'avaient pas l ' eau courante dans la 
Région Parisienne et en Languedoc, 3 % en Alsace et 13 % en Picardie, par 
contre, ce pourcentage atteignait 56 % en Basse Normandie, 54 % en Bretagne, 
et environ 43 % dans les Pays de Loire, en Haute Normandie, en Aquitaine , dans 
le Limousin et dans le Poitou Charentes . 

Les ménages d 'agriculteurs et de sal ariés agricoles ont également 
mo i ns souvent l'eau chaude dans le logement que la moyenne (cf . tableau 25) , 
Le retard des catégories agricoles est ici plus grand que précédewment . 

Tableau 25 - P~oportion (en%) des ménages ayant l'eau chaude courante et le 
chauffage central collectif ou individuel, selon la catégorie 
socio- professionnelle du chef de ménage, en France en 1969 

I
' ; chauffage_ce_n:--1 

oatégorie socio- profes- 1 eau chaude 
, , 1 tral individuel sionnelle du chef de menage 1courante 1 

11 
t·f r··-- ------- --- - -+' __ -----+---OU CO ec l 

agriculteurs exploitants 39,8 1 
salariés agricoles 29,0 
professions indépendantes 82,7 ! 
cadres supérieurs 98,3 ; 
cadres moyens I 86,5 

1

J, 

employés I 73,7 
ouvriers .L 42,0 

1 ensemble des catégories 60,2 

9,4 
5, 8 

45, 9 
86,3 
61 ,3 
46,5 
28,1 

35,1 
1 --------· •• _ __________ __._ _______ __,______ -·· --~ -·-··· .J 

Source Thi Nguyen Huu : Les conditions de vie des ménages 
en 1969, in Les collections de l'I.N, S .E.E., M 9, 
p , 80 

De nombreux autres pdnts de vue , les logements des ménages agricoles 
sont fortement sous-équipés . La proport ion de logements ayant des W.C. à l'in­
térieur n'est que de 20 % pour les agriculteurs, 23 % pour les sal ariés agri­
col es , contre 52 % pour la moyenne française . La proportion de logements ayant 
baignoire ou douche install ée n ' est que de 24 % pour les agriculteurs, 22 % 
pour les salariés agricoles, contre 48 % pour la moyenne française (cf . 
tableau 24) . Le chauffage central est encore très rare pour les familles 
agricoles (moins de 10 % sont équj_pées , cette proportion est de loin la plus 
faible de toutes les catégories sociales) (cf, tabl eau 25) . 

(1) P . GREINER: Premiers résultats de l'enquête 11Habitat agricole" portant 
sur les logements des agriculteurs . Cahiers ___ de__Statis_t ique ___ Agricole, 
n ° 159, p . 16 . 
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Ce sous- équipement impose un surcroît de travail ménager, Mais 
un travail supplémentaire est également requis dans les ménages agricoles, 
pour au moins 3 raisons: 

1°) L' importance de l'autoconsommation, qui représente encore, en 1969, 36 % 
de la consommation alimentaire des ménages d ' exploitants, 18 % de celle des 
ménages salariés agricol es , contre 8 ~ seulement pour la moyenne de toutes 
catégories socio- professionnelles . 

2°) La faiblesse relative de certaines dépenses non alimentaires et notamment 
la quasi-absence de dépenses pour le bl anchissage des v~tements à l'extérieur, 
qui au contraire sont élevées pour les familles urbaines , 

3°) Le nombre plus élevé de personnes par ménage (cf , tableau 26) . D' après les 
données du R.G. P. de 1968 (cf . tableau 27 ) le nombre moyen par ménage de 
personnes et d ' enfants de O à 2 ans , de O à 6 ans et de O à 16 ans, est pl us 
é l evé pour les ménages agricoles que pour les ménages non agricoles , et ceci 
pour toutes les différentes tranches d 'âge du chef du ménage , 

Tableau 26 - Dépense annuelle moyenne par ménage, en services domestiques (1) , 
et nombre moyen de personnes par ménage (2) selon la C. S, P . 
du chef de ménage 

1 catégories socio- professionnelles 

1---- -- ----- ·-··-•·· --- . 

agriculteurs expl oitants 
salariés agricoles 
professions indépendantes ensemble 
cadres supérieurs 
cadres moyens ensemble 
employés 
ouvriers ensemble 

----·-·r. . ------, 
(1) , (2) ! 

~ 2, 9 
3 1 2,8 

1 531 ' 2,4 
i 1 043 2, 6 

132 2, 4 
63 2 , 2 

6 2 , 6 
+ - -
1 
' 146 2,3 

toutes catégories socio­
! professionnelles 
!. . ------- -----L 

Source Thi Nguyen Huu, op, cit . 
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Tableau 27 - Nombre moyen d ' enfants et de personnes par ménage, dans les 
ménages agricoles et non agricoles selon l ' âge du chef du 
ménage , en Fr ance en 1968 . 

•,' --~ge du chef : ménages agricoles ____ m_éµaf?ies non 
1
agricol eê__ ____ . . 

l de ménage 1 . . -m--1 -(~2-) --.--1 --(3-)--,-1 - ( 4) ( 1 ) 7 ( 2) : (3) ! ( 4) 

r·15 à 24 ans 0, 39 0 , 49 0 , 58 2 , 57 : 0 ,30 ! 0, 41 0 , 44 2,16 
/ 25 à 34 ans 0, 48 1 , 26 1, 66 3 , 95 i 0, 38 1 , 00 1,3 7 3 ,33 
; 35 à 44 ans 0,17 0 , 65 2 , 17 4, 78 · 0,14 0 , 54 1, 88 4,16 

Il 
1+5 à 54 ans 0 , 06 0,21 1 , 22 4, 39 0 , 04 0,15 0, 93 : 3 , 68

1 

55 à 64 ans O, OlJ. 0, 12 0 , 40 3 , 21 0, 02 0, 05 . 0 , 24 \ 2 , 57 ! 
1 65 à 74 ans 0,02 0, 06 0,18 2 , 43 0, 01 0, 03_ i. 0, 08 /, 1 , 91 l i 75 an_:__ e~ pl us~- -~,01 0 , 0) 0, 09 1, 99 O, Ol__L0,04 ___ Ll , 62_1 

Source 

(1) 
(2) 
(3) 
(4) 

enfants de 0 à 2 ans 
enfants de 0 à 6 ans 
enfants de 0 à 16 ans 
nombre de personnes vivant dans le ménage 

R. G. P. 1968, s ondage au 1/20e, Ont été ré i ntégrées dans l es 
ménages les personnes faisant un s éjour dans cer tai ns établis­
sements de "population comptée à part" (internats , cas er nes 
ou camps militaires, sanatoriums, chantiers tempor aires . • • ) 

Or, les ménages d ' agriculteurs dépensent moins quels moyenne , 
et pl us de 10 f ois moi ns que les cadres supér ieurs et l es professions indé­
pendantes , en ser vices domesti ques rémunérés (cf , tabl eau 26) . Les sal ariés 
agricoles s ont encor e plus défavorisés , Mais les femmes des ménages agr icol es 
r eçoi vent peut être pl us fréquemment que les autres , une aide bénévol e , 



1 
1 

1 
1 

l.. 

Annexe I I _________ _ 

Les modes d ' estimation du coût des enfants 
scolarisés ; l ' approche retenue 

' 1 
1 
1 
1 

1 ·------------------------ - ·-·-"' 
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L' éval uation des dépenses éducatives des familles agricol es n ' a 
fa i t l ' objet jusqu ' à pr ésent en France que d ' une seule tentative, d'ailleur s 
t r ès i nsatisfaisante . Il s ' agit d ' une enquête réalisée par l ' I . G.E. R. en 
1967-1968 sur les frais scolaires (dont les frais de pension et de demi­
pension) et les bourses (1) , Ce n ' est qu'une fraction du coût des enfants sco­
l arisés qui a été saisie et on ne connaît pas les dépenses nettes de scol ari té . 
En outre, les dépenses étudiées n ' ayant pas été comparées aux ressources des 
familles , on ignore. si leur montant relatif est faible ou é l evé . 

Le coût total des enfants scolarisés que les familles agricoles 
supportent n ' ayant jamais été estimé, nous avons voulu déterminer comment i l 
était possibl e d ' obtenir une telle évaluation , Une enquête particulière a été 
faite ainsi , en 1971, auprès de quelques familles d 'Ille- et-Vilaine qui avaient 
des enfants en cours d ' étude dans le secondaire . A cette occasion, nous avons 
fait le point sur les modes d ' estimation du coût de scolarisation. 

L'enquête faite en Ille- et-Vilaine est fondée sur l ' utilisation 
de deux sourc es de données: d ' une part des comptes de ménages , d ' autr e part 
des i nformations complémentaires recueillies auprès des familles lors d ' inter­
v iews avec questionnaire . On comprendra pourquoi nous avons choisi cette 
appr oche quand les divers modes d ' éval uation des dépenses familiales de scol a ­
risation, qui ont été pr atiqués jusqu ' à présent, auront été présentés . 

(1 ) ROSSIER (S . ) , coût __ de __ la_ scolarité en_milieu_rural, I.G .E. R. , Paris , 
1969, 37 p . 
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Section 1 - COMMENT EVALUER LES DEPENSES EDUCATIVES 

I - Une approche partielle: les enquites spécifiques auprès des famille~_Q~~r 
évaluer certaines dépens~s éducat~~~~ -

L' enquête précitée de 1 1 1.G .E .R. rel ève de ce type , Mais l a plus 
grande investigation de cet orare est cell e r éalisée, en 1964, sous l a direc­
tion d ' A. PIATIER, en coll aboration avec l 'Union Nationale des Associations 
Familial es (1) . Elle a été faite clans 1 1 ensembl e de l a France auprès des famill es 
appartenant à toutes les catégories sociales, donc y compris les familles agri­
coles. 

Elle utilise un questionnaire à. remplir par les familles qui doivent, 
de mémoire, inscrire pour chaque enfant scolarisé les dépenses suivantes ; d ' une 
part les so~mes versées aux établissements scolaires , les frais de t r ansports 
scolaires, l es livres et fournitures , les dépenses scolaires diverses , d ' autre 
part les dépenses de cours suppl émentaires, de sports, de distractions et de 
vacances . Les bour ses sont relevées dans chaque cas . 

En interrogeant ainsi les parents, on ne peut saisir qu ' une partie 
d u coût des enfants scolarisés et une telle évaluation partielle n'estt~pproxi­
mative compte tenu des défai llances de mémoire des personnes interrogées , L' un 
des objectifs de l'enquête était d ' ailleurs de prendre conscience des d i ffi- · 
cultés que de telles études peuvent rencontrer . 

2 - L' utilisation des résultats des enquêtes de consormnation en vue d'évaluer 
le _coùt d 1un enfant , 

Pluàeurs auteurs ont tenté d'évaluer indirectement le coût d ' un 
enfant à partir d ' enregistrements comptables: ceux des enquêtes de consomma­
tion . Le probl ème se pose comme suit . Quand toutes les dépenses de consommation 
des ménages sont chiffrées, le coût des enfants, scolarisés ou non, se trouvent 
nécessairement incl us . Mais ceci n ' implique pas qu8 l ' on connaisse d irectement 
ce que les familles dépensent pour leurs enfants , Il faudrait pour cela que toutes 
l es dépenses familiales soient réparties par bénéficiaire . Comme ell es ne le sont 
pas et comme certa:il"les d ' entre elles sont diffic iles à individualiser, le probl ème 
est de retrouver indir ectement ce que coûte un enfant . Deux méthodes ont été 
utilisées dans ce but , Jans des travaux relatifs aux conditions de vie des 
familles . 

a - pe~cription de deux mét_qod_e9 . de . caJ.cu1 .du coût d ' un eqfant, 
La plus simpl e est fondée sur la mesure de l ' écar t des dépenses 

totales des ménages ayant le même revenu et si possible ne d ifférant que par le 
nombre d ' enfants . Mais il faut s'assurer que le nombre d ' enfants est la s eul e 
cause, ou la cause essentielle, de variation du budget des familles observées . 
Les données recueillies pour chaque ménage ne sont généralement pas suffisantes 
pour vérif i er si cette conditi on est satisfaite . 

(1) B. LEFEBVRE et J . P . VIGNAU : Enquête sur les dépenses. _C!_es _ f_a(Ei_ll_e_~ __ P<?~X'.. 
1 1 éducation cte leurs enfants, G~~thier_:ViÎl~~s·,' Paris , Tome I et tome II, 
i966-~ -·5s6-p.--ët -Tome· iii,- ï968, 53 P . 
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Deux calculs ont été effectués selon cette méthode: l'un en 
Belgique par P. de BIE (1), l ' autre en France par l e c .R.E.D. o .c . (2). Dans 
le premier cas, il est tenu compte des différences de niveau de vie des ménages 
de même revenu dues au nombre d ' enfants . Quand ce nombre augmente, la dépense 
par tête est moindre et la structure des dépenses se modifie . 

Dans l ' estimation du c .R.E .D. o .c . , on distingue la dépense pour 
nourrir un enfant et le coût total d ' un enfant . Le coût total est calcul é à 
partir du coût alimentaire en tenant compte de la par t de l ' alimentation dans 
le budget . 

Une seconde métho<..ie a été utilisée aux Etats- Unis par 1 1 Agricul­
tural Research Service de l ' U.S .D. A. Elle combine des évaluations directes de 
dépenses par enfant et des estimations indirectes fonàées sur des normes (3) . 
En ef fet , les dépenses en vêtements pour l es enfants sont fournies directement 
par les enquêtes de consommation qui prévoient les personnes du ménage aux­
quelles se rapportent ces dépenses . Mais les frais médicaux ont été évalués 
à partir des résultats d ' une enquête indiquant la variation des dépenses selon 
l ' âge et le niveau de revenu . Pour la noœriture, les quantités ont été esti­
mées sur la base d ' un système de normes très détaillées selon le niveau de vie, 
l ' âge , le nombr e d 'enfants par famille . Enfin, pour les autres postes, on a 
affecté aux enfants une part des dépenses totales cle la famille ; le mode 
de détermination de cette part n'est pas précisé dans la publication citée . 

b - Appréciation 
Du point de vue de l ' analyse que nous voul ons effectuer, les 

méthodes précédentes fournissent des résultats qui sont insuffisants d ' un 
double point de vue: 
- ce que l ' on évalue c 1 est le 11 coût moyen" d 'un enfant ou le coût d'un 
;;enfant moyen11

• Il faudrait faire varier ce coût moyen à la fois selon le 
niveau des ressources familiales, la taille de la famille , l ' âge, le sexe, 
l e type de scolarité ce qui impliquerait de disposer d 'un très gros échantillon 
avec , pour chaque enfant, un grand nombre d ' informations; 
- le coût des enfants n ' est pas mis en rapport avec les diverses ressources 
et les diverses dépenses de la famil le . 

Pour faire un bilan exhaustif ûes informations qui , d irectement 
ou indirectement, sont d isponibles sur notre sujet dans les enquêtes de consom­
mation, ajoutons que dans l'enquête permanente sur les dépenses des ménages 
que réalise l ' I . N. S . E.E . depuis 1963, le classement des dépenses est effectué 
par fonction et non par nature . On n ' isole ainsi que les "frais de scol arité 
et d ' internat payés directement à l ' établissement11 (il ), c ' est- à-dire une 
partie seul ement des seuls frais scolaires . En outre, les enquêtes de 11 1 . N. S .E. E . 
ne fournissent pas cte données suffisantes sur les ressources des ménages agri ­
col es ; elles n ' isolent ni les transferts sociaux l iés à l ' éducation, ni l es 
divers modes de financement des dépenses éducatives . 

( 1) BI E (P . de) , Les budgets f.~il_:i._a~ en B~_lg_iq.ue e.z::i:. 1--95.7:--125§, Nauvel aerts 
Louvain, Paris--1960 ~ 4,34 p . 

(2) C. R.E .D. O.C. - U. N. A.F ., ~es conditi()I1~ de vie ctei., _fa~~l_les, Paris, 1967, 
p . 2119 et s . 

(3) PENDOCK (J . ), Cost of raising _a __ child, U.S . D. A. Agricultural Research 
Service, Washi~gt;n·;··· 1976; -- 26 p . 

(4) Etudes et Conjoncture, n° 11, nov . 1967, page 45 . 
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3 - Essai d ' utilisation des comptes de ménage établis en agriculturepar les 
ç_~l::t_re~-- dé_l?at!,_em'.9_!_!t8.:~--d:E; ___ Q_E:?_~-~~_?n 

Les agriculteurs qui tiennent d es comptes de ménage sont peu nom­
breux et pas du tout représentatifs de la moyenne des exploitants agricol es . 
Mais par ailleurs , les comptes de ménages agricoles peuvent mieux permettre 
que les enquêtes de consommation de chiffrer le coût pour les familles agri­
coles des enfants scolarisés . D' une part, t ous les frais proprement scolaires 
sont en principe isolés , et le coût total de scolarisation peut être rapproché 
de toutes les dépenses et de toutes les ressources ùe la famille et de l' ex­
ploitation . D' autre part , on peut envisager de demander aux familles d ' indi­
vidualiser les dépenses et de caractériser la scolarité suivie par l es enfants. 

Pour répartir les dépenses familiales selon leur bénéficiaire, 
il y a deux solutions: ou bien mettre en place un cadre spécial d 'enregistre­
ment dans les familles qui ont d es enfants en cours d ' étude, méthode très 
longue et sans doute coûteuse, ou bien effectuer des interviews avec question­
naire pour retrouver a postériori qui a dépensé quoi (1) . Nous avons effectué 
un essai pour déterminer si la seconde voie permet d 1 obtenir une information 
satisfaisante.(2~ -

0_~_s.1~.?.!r. ?. ... _:-... l#. .. M9.~--D.'.~§'î.~W\++9~, ?~~'.P GfüI<; -~_l'f :i:g~~~-vJ~AJ~, .. A, RN\'FIR pEs 
COMPTES DE MENAGES 
- -····· ... · .. ··:.· ··: .. · .. . ·.··.··· · ···. ······-

Les familles pour lesquelles le coût Ges enfants scolarisés a 
été éval ué , remplissent deux cond itions: 

- les comptes de ménages qu ' elles tiennent en plus des comptes d ' exploitation, 
présentent un faible écart de caisse, c ' est- à- d ire une fai ble différence entre 
le total des recettes et des dépenses . Ma is il s ' est avéré que ceci ne signifie 
pas pour autant une tenue correcte des comptes . 

- elles ont des enfants scolarisés dans l'enseignement secondaire au cours de 
l ' année scolaire 1969- 1970. La période de référence retenue pour les dépenses 
et l eur financement va de sept embr e 1969 à août 1970 inclus . Comme l'exercice 
comptable débute à des dates comprises entre début j anvier et début mai , il a 
fallu reprendre les données comptables mois par mois en considérant deux 
exercices: 1969-1970 et 1970-1971. Cela n'a été possible que pour la consom­
mation des ménages . Toutes les données relatives à l ' exploitat ion agricol e (re­
venu, remboursement d 'emprunts, ••• ) sont celle de l'exercice 1969-1970 . 

L' échantillon est très petit (25 familles, 54 enfants) car si le 
nombre de familles qui tiennent des comptes de ménage es t dé jà faible, il a 
fall u en plus éliminer la plupart d 'entre elles soit parce qu'il n ' y avait 
pas d ' enfants scolarisés dans l e secondaire, soit parce que les enregistre­
ments étaient mauvais . 

(1) De telles interv iews peuvent aussi ê t re l ' occasion de recueillir quelques 
opinions des familles sur le suj et étud ié . 

(2) La réalisation de cette enquête a été faci l itée par l' aide reçue ue 
Mactame COATMELLEC de l a Chambre Dépar tementale ct ' A6 r icul ture d 'Il l e- et­
Vila ine, et du c entr E: c:te Gestion d 'Il l e- et-Vilai ne . 
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Le coût d 'éàucation qui a été évalué est la somme des frais 
scolaires et des frais d ' entretien. Seules les dépenses effectives ont donc 
été mesurées à l'exclusion du coût d ' opportunité , Selon A. PAGE, "il faut 
convenir que le coût d 'opportunité est un instrument de décision et non un 
instrument de comptabilisation:i (1). Le choix du revenu ou du salaire non 
gagné est en effet trop arbitraire . 

Le coût total de scol arisation a ét é estimé à l'aide de deux caté­
gories d ' informations : 
- les enregistrements des carnets de ménage, qui donnent toutes les dépenses de 

consommation de l'ensemble de l a fami lle ; 
- les décl arations faites par les familles sur les bénéficiaires de ces dépenses . 

Il faut s ' interroger sur la qualité de ces deux sources ùe données . 
Nous pr ésenterons aussi les conventions retenues pour l ' imputation des bourses et 
allocations familiales , 

; _~yase des évaluations : les enregistrements comptables ~es carnets de ménage 

Ces carnets retracent mois par mois les recettes et les dépenses 
des ménages . Les dépenses sont ventilées par rubriques dont l ' une contient les 
"frais de scolarité" , Les enr eg istrements relatifs aux d i vers postes ne sont 
pas toujours satisfaisants. 

1°) l'autoconsommation 
- ···- - - -- ,s;11s·--1ès porcs et les veaux sont enregistrés sur l e carnet du 

ménage . Les autres proùuits (lait, oeufs, volailles , lapins ••• ) sont évalués 
au moment du passage du comptable . Les produits ctu j ardin ne sont pas comptés , 
Les produits de la basse- cour ne sont estimés dans certains cas que pour l a 
valeur des aliments achetés , dans les autres cas et pour les autres produits, on 
utilise le prix de vente à la ferme , 

Il en résulte une minoration probable de l ' auto- consommation (pro­
duits végétaux, prix des animaux de basse- uour , oublis possibles, ••• ) mais de 
combien? Le fait d ' adopter les prix à la production et non les prix à la consom­
mation représente une autre cause de minoration possible . La différence est par­
ticul ièrement sensible dans l e cas d ' animaux tels que le porc et le veau . 

ces d ifficultés ne doivent pas ~tre négligées car l'autoconsommation 
tient une place relativement i mportante dans le budget des ménages étudiés , 

_?__
0

) _ les dépenses 
Pour quatre ménages, il n' y a qu ' un total annuel par poste, ce 

qui laisse supposer que les estimations ont été réalisées en une seule fois 
au moment du passage du comptable e t que l es r isques d ' oublis sont particulière­
ment grands . 

(1) A. PAGE, La mesure des effets économiques de l'éducation, Revue Economique, 
n° 2 , mars 1964, pp , 209- 273, p , 220 . 
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Pour les autres carnets, il y a des totaux mensuels mais il est 
possible qu'il n'y ait eu récapitulation qu'après coup, à des ùates plus ou 
moins éloignées . En effet, le plus souvent, les mères de famille conservent 
les factures et les talons de chèque et une récapitulation est faite périodi­
quement. Il n ' y a pratiquement pas d ' enregistrement systématique à la suite 
de chaque dépense, chaque jour ou même chaque ser1aine . Les risques d ' oublis 
sont, grands quand il n'y a pas de facture et paiement en espèces . Par ailleurs, 
comme il y a paiement par fournisseur et non par produit, la ventilation par 
rubrique selon les postes prévus dans le carnet rle ménage est très incertaine; 
mais il y a des d ifférences importantes selon les ménages . 

Les différents postes posent des problèmes particuliers 

a - la valeur du beurre rétrocédé µar les laiteries est déduite par celles-ci 
du montant du lait à payer . Il a été nécessaire de l'aj outer aux dépenses 
d ' alimentation . 

b - les gfp(3!ll3e~ __ de _:è'l?.,nté sont enregistrées brutes, remboursement non déclui t . 
Dans le compte de trésorerie de l'année sont comprises les sommes reçues dans 
l'année mais pouvant concerner des interventions de l'année précédente . Il n ' a 
pas toujours été possible de retrouver les feuilles de remboursement . Comme les 
dépenses de santé remboursables sont additionnées avec les dépenses d ' hygiène, 
le calcul des sommes remboursées à partir du taux de remboursement ne fournit 
qu ' une approximation. 

c - les rubriques entretien, éducation, culture et loisirs, équipement et 
divers n I ont pas cté-;onten~ bien .. ëiéi°ini :··· -·- -··········· .. 

La rubrique éducation est le plus souvent incomplète par rapport 
à la définition des "frais scolaires11 qui a été d.unnée plus haut . Les frais de 
ramassage scolaire sont souvent dans la rubrique culture, loisirs et transport . 
Celle-ci par contre ne comprend pas l es frais de transport en voiture ùes 
enfants qui sont à la charge des parents . Plus généralement, les frais de 
transport en voiture sont imputés dans leur totalité à l ' exploitation, de même 
que les dépenses en eau et en électricité , 

L' argent de poche donné aux enfants est enregistré en culture, 
loisirs ou divers . Ians certains cas, lorsque son montant est élevé , il sert à 
payer certains frais de fourniture, papeterie achetée en dehors de l'établisse­
ment scolaire, cotj_sations ou même les frais ue transport . 

La rubrique équipement comprend dans quelques cas des rembourse­
ments d ' emprunts pour l'aménagement cle la maison. On les a déduits de ce poste 
et ils ne figurent pas dans la consommation . 

Les impôts sur le revenu n'apparaissent que pour deux ménages . Pour 
les autres, on n'est pas certain qu ' i l n ' y ait pas eu des oublis ou des regrou­
pements avec les impôts de l ' exploitation . 

Conclusion: 
La mauvaise tenue du carnet de ménage ou l'absence d 1 enregistre­

ments réguliers rendent, dans un grand nombre de cas, la qualité des évalua­
tions extr~mement médiocre, pour l'ensemble de la consommation et encore 
davantage au niveau de chaque poste, particulièrement ceux autres que l ' ali­
mentation achetée et l ' habillement . Certaines mères ùe familles ont indiqué 
que l ' enregistrement est lourd et que son intérêt leur paraissait réduit . 
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La qualité de l'enregistrement semble assez variable u'une famille 
à l'autre . Pour un certain nombre de dépenses qu'il est possible de classer 
dans plusieurs rubriques, les familles conseillées par des comptables diffé­
rents, ou même en dehors de l'avis d 'un comptable, adoptent une solution qui 
n ' est pas la même d ' une famille à l'autre ou d 'une période à l'autre pour une 
même famille . 

Nous avions choisi au départ les familles ayant un faible écart 
de caisse, c ' est- à- dire un faible écart entre les recettes et les dépenses de 
l ' exercice, pour l'exploitation et le ménage. ce faible écart de caisse qui 
semble compatible avec l'absence d 'enregistrement ou avec un enregistrement 
très médiocre, ne garantit pas , on vient de le voir, une bonne qualité des 
données concernant la consommation . 

2 - Les déclarations des parents quant à l'imputation des dépenses à chacun 
des enfants 

Les déclarations des parents ont été complétées par cell es des 
enfants quand ceux-ci étaient présents lors des interviews . 

1 °) !- '_alimentation 
Pour calculer les frais de nourriture de chaque enfant, on a 

estimé le nombre de repas ou de Journées de nourriture et le prix de la journée 
de nourriture . 

Le nombre de repas pris par chaque enfant sur l'exploitation est 
assez blen connu . Pour les demi- pensionnaires, le repas du m; .di pris à 1 1 école 
a été considéré comme équivalent au 1/3 d 'une journée de nourriture. De l'avis 
des mères de famille, les repas pris à la maison le matin et le soir sont, dans 
ce cas, plus importanti . 

Prix de la Journée de nourriture: cette estimation est médiocre, 
spécialement à cause du mauvais enregistrement de l'autoconsommation . Par 
ailleurs, le tableau du nombre de j ournées de nourriture servieydans le ménage 
n'est jamais rempli dans le carnet de ménage . Il a été possible de reconstituer 
ce tableau, approximativement, au cours de l'interview. Le nombre de journées 
de nourriture par personne a été pondéré par un coefficient d ' unité de consom­
mation. L' échelle d 'unité de consommation adoptée par les comptables nationaux 
(I pour le chef de ménage, 0,7 pour les autres adultes et les enfants de plus 
de 14 ans, 0, 5 pour les enfants de moins de 14 ans) semble conduire à minorer 
la part des enfants dans les frais de nourriture du ménage . Rappelons que 
l ' échelle suivante est utilisée dans les pays étrangers : homme adulte I, 
femme 0 , 85, un enfant ùe plus de 13 ans 1,00, un enfant de 6 à 13 ans 0,65 , 
un enfant de 3 à 6 ans 0,45, un enfant de moins cle 3 ans 0 ,40 . 

Le prix de l a j ournée de nourriture pour une unité de consomma­
tion varie selon les familles de 3,00 à 7 , 00 F . 

2°) habill ement 
----- - -----·-· -i;es possibilités d ' estimation des dépenses de chaque enfant 

dépendent de la façon dont est tenu le carnet de ménage . 
Le·nom de la personne à laquelle se rapporte chaque dépense 

ou une indication suffisante pour qu ' il n ' y ait pas d 1 ambiguité sur laper­
sonne concernée, existent rarement lorsque le carnet de ménage est tenu . 
Parfois , i ls le sont irrégulièrement pour un même carnet . Certains montants 
sont des totaux de plusieurs dépenses, qui concernent plusieurs enfants ou 
les enfants et les parents . 
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Ce n ' est que pour trois ou quatre familles que le montant des 
dépenses d ' habillement de chaque enfant a pu ~tre est imé de façon assez pré­
cise, le carnet de ménage étant assez détaillé et bien tenu, et le nombre 
d ' enfants peu élevé . 

Pour les autres familles, la qualité des estimations est irr égu­
lièr e et souvent assez mauvaise : 

- pour 11 familles, il s ' agit cl 1une affectation réalisée par la mère de famille 
au cours de l ' interview en l'absence du nom ou u 1une indication suffisante 
sur la nature de la dépense, ou d ' un détail suffisant d ' enregistrement: 
l es résultats peuvent ~tre assez approchés ou très éloignés de la réalité 
selon les cas, les difficultés étant grandes lorsque les enfants sont nom­
breux . 

- pour 2 familles dont le car net de ménage n ' est pas tenu, on a reconstitué 
les dépenses à partir de la liste des vôtements . Les risques d ' oublis sont 
grands . Pour l ' une de ces familles, le total ues dépenses d 'habillement 
ainsi trouvé pour les enfants est supérieur au total des dépenses d ' habil­
lement de la famille inscrit sur le carnet de ménage . Ia mère ~e famille 
a reconnu que dans ce dernier enregistrement il y avait eu des oublis; 
en particulier beaucoup cle dépenses réglées en monnaie sont sous- estimées . 
Il semble très probable que ce ne soit pas le seul cas où les dépenses 
d ' habil lement n ' ont pas été toutes enregistrées . 

- dans deux familles, il n'a pas été possible ct ' estimer l ' habillement pour 
chaque enfant . On a appliqué la moyenne de l ' ensembl e des enfants du môme 
âge . 

- dans 6 cas, on a fait une répartition forfaitaire du total ùe la dépense 
d ' habill ement entre les différentes personnes du ménage . 

3 °) _ S_§n~é __ et_ hygiène : 
Les ctépenses importantes sont en génér al assez bien connues . Les 

dépenses de pharmacie qui concernent toute la famille et les frais d ' hygiène 
ont été imputés forfaitairement . Lorsque les frais d ' hygiène étaient enregis­
trés avec d ' autres dépenses dans la rubrique "diver s" ils ont été calculés 
forfaitairement pour chaque enfant . 

~-~) A!:~e!}t_ de poche : 
- Ïi -s ' agit le plus souvent ci 1une évaluation forfaitaire . 

5_0 ) __ Cul ture et loisirs 
-Le·s· f-rais de culture et loisi.rs sont très faibl es et assez bien 

connus . Ils consistent fréquemment en abonnements à des illustrés . 

6 °) Equipement : 
- - ·-- ··· •· - Ces frais concernent assez rarement les enfants . L r-:s dépenses 

indiquées dans cette rubrique sont bien connues . Pour les enfants, il s ' agit 
de meubl es, radiateurs électriques et vélémoteurs . certaines dépenses sont 
communes à plusieurs enfants (disques, tourne-disques, magnétophones , • •• ) 
et ont été réparties égal:itairement entre eux . 
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7°) Frais scolaires : 
- . . ce nr est que pour 7 familles qu ' il a été possible d I obtenir une 

présentation détaillée comportant au moins les principales rubriques définies 
plus haut (rétribution scolaire, four nitures et livres , transports, frais 
divers) . 

Pour certaines familles dont les enfants ne sont pas dans les 
mêmes établissements, la présentation cles rubriques est variable : fournitures 
regr oupées avec la r étribution scolaire sous le titre ,,scolarité" , frais diver s 
r egroupés avec rétribution et fournitures , pension et rétribution scol air e 
regroupées avec fournitures • •• Aussi dans la présentation des résultats de 
l ' enquête, l ' expres sion 11frais scolair es" englobe- t - elle les frais Je pens ion 
et de demi- pension, contr airement à l a déf inition donnée en début d 'étude . 

Pour quelques familles il y a un poste fournitures achetées en 
dehors ùe l ' écol e . Comme il s ' agit de petites dépenses diverses payées globa­
lement par les enfants, la répartition du total a en général été faite forfai­
tairement . 

Les frais àe ramassage scolaire sont payés une fois par an et sont 
en général bien connus sauf quand i l Ya plusieurs enfants, le tarif étant dégres­
sif , Notons que les subventions sont versées aux transporteurs et que les 
famil les paient des frais "nets11

• Dans le cas de transport en auto par les 
par ents , on a estimé à 0, 20 F/km le coût de ce transport . 

En résumé, l es difficultés les plus grandes de la ventilation 
par enfant concernent l ' habillement . Or, il s ' agit d ' un poste important dans 
l e budget de l' enf ant . A cette incertitude s ' ajoute celle sur la rubrique de 
montant le plus élevé : la nourriture, en raison surLout des difficultés 
signalées pour l ' autocons ommation . Les autres postes, moins importants , n ' en 
sont pas moins incertains . 

Les inexactitudes lifcs à la ventilation par enfant semblent 
d ' autant pl us gr andes que le nombre d ' enfants est plus grand, Or, l ' échantil lon 
comport e des familles relativement nombreuses: seulement 7 d ' entre el les ont 
moins de 4 enfants et 11 familles ont au moins 3 enfants scolarisés dans 
l ' enseignement secondaire en 1969-1970 . 

3 - Bourses et prestations famil iales 

L' estimation des bourses nationales a été possible aans tous l es 
cas , Si dans quelques cas le mo~tant n ' était pas connu, le nombre de parts 
l ' était . 

Onze familles bénéficient d 'une pourse dép~rtema-itale , L'une n ' a 
pas pu nous indiquer le montant, mais il était faible ; une autre n ' a fourni 
qu ' un montant supposé . 

Quelle part des prestations familiales attribuer à chaque enfant 
s colarisé? La solution la plus simple consiste à diviser le montant per çu par 
la famil le par le nombre total d ' enfant s à charge . On a préféré considérer 
quell e serait la diminution des prestations ûue à la réduction ct ' une unité 
du nombre des enfants à charge, cela en commençant par l ' enfant scol arisé l e 
pl us âgé , Une telle solution semble mieux correspondre à l ' optique dans laquelle 
peut se placer une famille quand il s ' agit de décider si la scolarisation 
s er a ou non poursuivie . 
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CONCLUSION 

Si l'on ne se contente pas ù ' étudier les dépenses payées aux 
écoles mais si l'on veut appr éhender l e coût total , pour les famill e~, des 
enfants scol arisés , i l apparaît que l es comptes de ménages agricoles sont 
actuell ement l a meilleure source de données . Sans ùoute n_' est- elle pas entiè­
rement satisfaisante , Le recens ement détaillé de toutes les-difficultés ren­
contrées lors de l ' utilisation des enregistr ements compt abl es et lors des 
interviews de famille montre qu ' on ne peut obtenir, par l ' approche suivie, 
qu ' une estimation approximative de la dépense de scolarisation. Oubl is d ' enre­
gistrement et défai llanëes-ùe mémoire conduisent à sous- évaluer la dépense . 
Pour tenter de redr esser ce biais , nous n ' avons pas déduit du montant des 
prestations f amiliales perçues , l e montant des cotisations versées au titre 
des all ocatinns familial es , 

Une autre cause de minoration provient des é l éments de coûts qui 
n ' ont pas été évalués et/ ou imputés aux é l èves , tel s que les dépenses d ' en­
t retien et d ' équi pement du logement, les achats de mobilier et de petits maté­
riels, les frais d ' él ectricité, eau , gaz , etc •• • Les services non r émunérés 
des mèr es de famille , les loyers du l ogement n'ont pas été pris en compte : les 
agricul teurs de l ' échantillon qui sont fermiers ne payent pas de loyer sépa­
rément pour l ' échantil l on , Or, l es demi- pens ionnaires bénéficient davantage 
de ces dépenses ou de ces services que les pensionnaires . Pour ceux- ci , l e 
prix de la pension tient compte de ces m~mes frais pour les établissements 
d ' enseignement . Le coût des demi- pensionnaires sera davantage minoré que 
celui des pensi onnaires . 

Néanmoins , malgré toutes ces insuffisances, notre essai d 1 indivj ­
dualisation des dépenses, effectué en interrogeant rétrospectivement l es 
famil les , permet dé jà de mettre en lumière certaines car actéristiques de base 
du coût pour les famil les agricol es des enfants scolarisés . 

Pour arriver à une meil l eure estimation, il faudrait encore 
mettre en pl ace des carnets d ' enreg istrements préparés de façon à dis tinguer 
les dépenses des enfants des autres dépenses de la famill e af in que l ' enre­
gi strement soit effectué par les famill es selon cette pr ésentation , 
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----------------- Annexe III- --------------------~ 

Population observée dans l'enquête bretonne: 

caractéristiques qui peuvent avoir une influence sur le coût de scolarisation i 

! ___________________________ _.! 

I - Les 54 élève~ 

Il s ' agit cte 30 garçons et 24 filles, qui sont le plus fréquemment 
dans le premier cycle, pensionnaires, dans des établissements privés . 

1 - 22 garçons et 13 filles sont élèves du premi_er cycle ( tableau 28) . Seule­
ment 1 6arçon et 5 filles sont dans l'enseignement général du deuxième cycle . 
Les enseignements techniques et agricoles ne sont presque pas représentés. 
Les comparaisons entre les types d ' enseignement ne sont donc guère possibles . 



Tableau 28 - Distribution des é l èves par type d ' ensei ~nement , régime des 
études et type a ' établissement 

r- . ·- ·- - ·--
: garçons 

-r--------· ·· 
filles total 

r
~-ns-e-ig~e_m_e_n_t _g __ é-nér~l p;;;i_e_r __ c_y_c_l_e __ __, __ - - ---•-··-

a - pensionna ire privé 

b - demi- pensionnaire public 

11 

1. 

5 16 

1 1 
privé 
total 

ens eignement général deuxième cycle 
a - pensionnaire public 

b - demi- pensionnaire 

ens eignement technique court 
a - pensionnaire 

b - demi- pensionnaire 

enseignement technique long 

a - pensionna ire 

enseignement agricole court 
a - ~ensionna ire 

b - demi-pensionnaire 

pr !vé 
t otal 

privé 

privé 

privé 

public 
privé _. _ 
total 

privé 

privé 

ens eignement agricole l ong 1 
a - pensionnair e privé 1 

- -- -· - _-;- · ·.:.::-~:. -=-- :-::-:-= --- --- ~ ""'.'"': :- -.=-·;. 

total ! 
- -·-····-··---------·. -·-···---- ---------------------L_ 

11 
11 

1 

1 

1 

-
7 18 
8 - .1:9 - ·- -- - -- -

1 2 
2 2 3 . -.. - ·-· - - 4 -

2 

1 

2 

1 

2 

1 

2 

1 1 

1 

2 

4 

1 

1 

2 

4 

3 

1 
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La fréquence du premier cycle est en relation avec l ' âge des enfants 
(tableau 29) . Les générations 1955, 1956 et 1957 s ont de loin l es pl us repré­
sentées (30 garçons , 13 filles) . La pl upart des enfants étudiés étaient encore 
en cours_cte scol arité __ oblig toir e dur ant l ' année scol air e 1969-1970. 

Tableau 29 - Distribution ues él èves s el on l ' année cle na issance 

rannée de ! ·-··7 
garçons filles total 1 

f-naissanc~ ; ~ 
1 1950 1 1 : 
1 1951 1 .1 
! 1952 4 1 5 

1953 4 3 7 
1954 1 3 4 
1955 8 4 12 
1956 8 5 13 
1957 4 4 8 
1958 1 2 3 
total 30 24 54 
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Les !'.._~tarus scolaire~ sont fréquents . Sur 11 élèves de 6e, 4 ont 
13 ans et 3 sont en classe de transition . Sur 10 élèves à e 5e , 4 ont 14 ans 
et 5 sont en classe de transition . Les 3 élèves de 1ère ont 18 ans . Les retards 
contribuent à augmenter le coQt d 'un cycle donné ae formation, surtout quand il 
y a fréquence du pensionnat . 

2 - L' échantillon comprend 24 pensionnaires, 25 demi- pensionnair es et 5 a l ter­
nants (1) dans l ' enseignement agricole court. la fréquence du pensionnat n'est 
pas particulière à cet échantillon . Selon. l ' enquête d ' Ille- et-Vilaine relative 
aux jeunes nés de 1945 à 1955, sur 100 enfants qui ont fait des études secon­
daires à temps complet (qui les ont terminées ou qui les poursuivent l ors de 
l ' enqu~te) , la proportion de ceux qui ont été pensionnaires pendant au moins 
la moitié du temps d 'étude , est de 45 % pour les garçons, et 43 % pour les 
filles (2) . 

Tous les demi- pensionnaires habitent à moins de 15 km de leur école, 
le pl us fréquemment de 5 à 10 km . Mais seulement 5 pensionnaires sur 24 ont 
leur famille à moins de 15 km. la moitié ctes pensionnaires sont éloignées ùe 
plus de 30 km du domicile de leurs parents (tableau 30) . Il n'y a pas d ' élèves 
externes dans notre échantillon, alors que l ' externat est le régime normal 
pour l a pl upar t des enfants ùes v illes . 

Tableau 30 - Distribution d es élèves selon la d istance du domicile des parents 
à l'écol e (nombre d ' élèves) 

[
. !3à!s à 110 à/ 15 à 20 à 25 à/30 à)4o à !so è.1 60 àÎ90 à

1
t t il 

di~tance en ~m _ ! 5 i 10 1 15 20 25 30 j 40 ' 50 ' 60 : 70 ' 100 ° a 1 

~;:;;~::~:~:::::~! 6 

; 

12 j,: Î -:- - - ~ - :--;~ ; ; {~-~-h--~ i:~~~f:_: 
(Les alternants ne figurent pas dans ce tableau) . 

L' école est éloignée des familles agricoles non seulement en d istance 
mais en temps d ' accès . Pour environ le 1/3 des demi- pensionnaires (32 %), la durée 
quotidienne de traj et (3) est de 1 heure et pour un autre tiers, ct 'l heure 30 
à 2 heures (tableau 31) . 

Tableau 31 - Répartition a es demi-pensionnaires , selon la durée quotid ienne 
du trajet 

1 durée l 5 à 10 '. 1 envi- 1 env . env . 1 env . / env .! env . : ·-·-·-·· j, 
1 approximative 1 mn ; 25 mn ; ron 30 J45 mn 1 h ! 1h30 2 h · 3 h j total 
L ---- j l --..;.-.=- 1 1 , 

L_~~~~~~ --~ :-~-~~~~~1 ___ } ______ 1~-~~------J __ y__ J __ ~_-_-_-_::_·_ --~~~-_ _l_·_~ _; _ ~~=J"~-~-~r_--2s· .. : 
(Ïf.pensionnaires dans 1 1 établissement une semaine sur trois . 
(2) information complémentaire à la publication ue P . Dl\.UCE et al . 
(3) cette durée comprend le traj et du domicile au point de ramassage, et la 
durée d ' attente du car le matin, le traj et, l'après- midi, de la descente du car 
au domicil e des parents . Par contre, l ' attente aux portes des écol es, matin et 
soir, n ' est pas comptée . Elle peut fréquemment atœindre une demi-heure par jour . 
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Ainsi , le pensionnat est souvent imposé, par la distance ou la durée, 
aux enfants d ' agriculteurs. Ceci vaut surtout pour l'enseignement de second 
cycle, soit général soit technique qui, en grande partie pour des raisons péda­
gogiques , se trouvent presque exclusivement localisés dans les cinq villes 
principales du département (1) . Il faut a j outer que le plus grand nombre de 
spécialités de l'enseignement technique se t r ouve à Rennes . 

3 - En Ill e-et-Vilaine (2), 63 % des garçons et 78 % des filles nés de 1945 
à 1955, et ayant fait ou poursuivant des études secondaires, ont fréquenté , 
principal ement ou exclusivement, des établiss~ments pri~~s . La proportion 
élevée d ' enfants d ' agriculteurs scolarisés dans ce type d 'école résulte en 
partie du fait que 7 cantons n ' ont de premier CMcle général que privé , Dans 
notre échantillon, 5 enfants seulement sont dans l e public, les autres fréquen­
tent les écoles privées , La comparaison des coûts pour ces deux catégories 
d 'élèves ne sera guère possibl e . La portée de l ' analyse est par ailleurs 
limitée par les car actéristiques particulières des familles auxquelles 
appartiennent ces enfants . 

II - Les 25 familles 

Pour préciser de quelles familles il s ' agit , il y a lieu d 'examiner 
la taill e des ménages , leur niveau économique et leur niveau culturel . 

1 - Fréquemment, le nombre d 1 enfants par famille est relativement élevé 
( tableau 32) . Or , -ffaugmentaÜon-dÙ -nombrë·- cî_-i enfants c·ontribue .. à atâ:i:sser 
le niveau de vie des familles (3) , et celui des enfants . Par ailleurs, à coût 
brut égal des enfants , le coût net par enfant sera plus faible dans l es familles 
nombreuses, du fait surtout d ' une certaine progressivité des all ocations fami­
liales . Ces deux raisons contribuent à abaisser l e coût net par élève dans 
notre échantillon . Une autre caractéristique des familles j oue dans l e même 
sens. 

Tabl eau 32 - Distribution des familles selon le nombre total d 'enfants et 
le nombre d ' enfants scolarisés dans le secondaire 

i nombre total d ' enfants 

1 - --·------+---1_ .. _;_2 ........ , 3 ·t---4-t--5--+-j ~µ7-s __ +-~o~-~-~--

1 nombre 1 2 2 3 2 1 ! 9 
' d I enfants 2 1 1 3 , 1 5 i dans le 3 1 3 1 2 i 2 8 
j 1 1 

' 

j secondaire 4 ! , J I ! 1 , 1 . 2 

l. total 
5 ~ -h-, 4 i 9 f-i+-+-3~- }-~l- ! 2i- --- . 

l . .. _ _ - ···- ···-·--·--- --------- --- ·------·-· -----· ·- - - -- ---~- --·--··· 

(1) Rappelons que l ' un des objectifs de l a carte scolaire du 1er cycle est de 
ramener à 15- 20 km ( à vol d 'oiseau) le rayon d 'accès aux C.E .S . et C.E.G. 

(2) D' après l'enquête de DAUCE (P . ) et al . 
(3) cf . sur ce point de nombreux travaux de l'I .N.E .D. , in Revue Population . 
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Compte tenu de l'âge des oarents, seuls les_premiers enfants sont 
arrives à lâ~e la scol arisation secondai~~ (tableau 33) . Or, les alloca­
tions familiales, déduites du coût brut, ont été imputées surtout aux premiers 
enfants . Elles interviennent beaucoup moins, ou pas du tout, pour les derniers 
enfants, Ceci contribue encore à abaisser le coût net des enfants de l ' échan­
till on , Ce coût sera-t- i l pour autant inférieur à la moyenne d ' un échantillon 
représentatif Je l'ensemble des ménages agricoles, sel on la taille des ménages 
et l'âge de leur chef? Ce n ' est pas certain, car le niveau de vie relatif des 
familles intervient pour relever le coût par rapport à la moyenne . 

Tableau 33 - Fréquence relative des enfants scolarisés dans le secondaire 
selon leur rang parmi les enfants de chaque famill e 

rang des enfants 

nombre total d ' enfants 
de chaque rang 

enfants scolarisés 
dans le secondaire 

nombre 
- % (1) 

~ --- r·- - - , 
1 2 : 3 4 5 6 1 7 8 __ J 

1 i 
25 25 1 22 18 9 5 2 1 1: i 

20 1 15 112 ! 6 1 0 0 0 i 
80,o i 60 , 0 : 54,5 : 33,3 11,1 o o 

I 
o 1 

~---~---~--~-J __ . ·-· j 

? - Le niveau de vie de l a plupart des familles de l' échantillon est bas mais 
. -- ·-::,r- --- -·-··- ... nettement supérieur à celui_ de la _ _p).upart_ des famill es _agricol es d Ille - et-

Vilaine 

En 1969, d 'après les résultats de l ' enquête permanente faite par 
l 'I.N.S,E.E,, dans la France entière sur les conditions de vie des ménages , 
la consommation par U,C, étai t de 8 698 F pour toutes les catégories socio­
professionnelles réunies, et de 6 979 F pour les agriculteurs exploitants (2) , 
Toutes les familles de l ' échantill on sont très nettement au- dessous de la 
moyenne française pour toutes les catégories socio-professionnelles (cf . 
tableau 34) . L'écart est tel qu ' il ne veut pas résulter du fait que l'I.N,S,E ,E , 
évalue l ' autoconsommation "aux prix de détail du marché local" a l ors que Jans 
les comptes de gestion on prend les prix à la production , Les 3/4 des familles 
de notre échantill on ont une consommation par U.C. inférieure aux 2/3 de l a 
moyenne française , Toutes les familles de l' échantillon (sauf une), ont une 
consommation inférieure à la moyenne par U,C . des ménages d 'agriculteurs pour 
la France entière , 

(1) du nombr e total d ' enfants du même rang . 
(2) les coll ections de l'I .N, S,E,E , , M 9, p . 117 
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Tableau 34 - Répartition des familles selon la consommation par u .c . 

i consommation 1 3 000 F ! 3 000 à , 4 000 à i 5 000 à 6 000 à 1 7 000~-~-~~- j 
~në)m~:: ~;c •-~.1...- - -----~~--4 ~ -~-5 _(2_00_~-~-o_o~_<_7 _ _??~ ~_§ __ 0-9_0_; __ -~--a- --/ 

! familles l ! 4 : 9 5 i 5 1 25 / 
·---'-----·--'--·-- - -·------_L__--··-'----·-~----·· · 

Le niveau de vie des familles de l'échantillon, faible par rapport 
à la moyenne français e , est supérieur à celui de la moyenne des agriculteurs 
en Ille-et-Vilaine. Les données très pr écises font ici défaut , Il y a lieu 
cependant de relever que 50 % des exploitations de l'échantillon ont plus 
de 20 ha , En Ille- et-Vilaine, en 1967, l a surface moyenne des exploitations 
dont le chef n ' a pas d 'activité extérieure est de 13 ha 9 (1) . Toutes les 
exploitations des familles enquêtées sauf trois, ont une surface supérieure 
à cette moyenne (tableau 35 ). 25 % des exploitations ont une surface supé­
rieure ou égale au doubl e de cette moyenne , Relativement grandes en surface, 
ces exploitat ions ont par ailleurs l'avantage d '~tre suivies par l e Centre de 
Gestion et sont mieux gérées que la moyenne . 

Tableau 35 - Répartition des familles par classe de S . A. U. des exploitations 

1 
-~-_.A. U. - ~~~-~*) ilO-l~_l-~5- 20 j20-25 i 25-30 : 30-35 : _?5- 40 1 40-45 : --~ot~~--~~J 

3 '. 1 : 4 1 1 i 24 ( ~ ) 1 nombre de familles! 4 8 3 
-----·---- ·-------- -- --- -- ___L_ !_ ---~- ____ J ____ ~ -------

(*) borne supérieure non comprise . 
(**) une famille, dont l'exploitation est en G,A .E . C. , ne figure pas dans 

ce tableau . 

3 - Le fait que les familles étudiées adhèrent à un centre de Gestion implique 
aussi que leur niveau culturel est relativement bon, supérieur à la moyenne 
des agriculteurs, et r._~_l.13::t,~vt':rn_~l'l~ .. h?..l!l_ogène, Qu'il soit homogène permettra ùe 
négliger son influence dans l'explication des écarts de coût selon les familles . 

Les retards scolaires précédemment relevés laissent supposer que le 
capital culturel des familles reste inférieur aux normes de l ' école , Mais il 
ne faut pas sous-estimer son r6le dans l a décis ion de scolarisation, pour 
certaines familles ayant un re-venu relativement faible , et qui restreignent 
leur consommation pour scolariser leurs enfants . 

(1) Source: s.c .E.E ,S . Enquête communautaire sur la structure des exploita­
tions en 1967. Résultats non publiés . 
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Quel ques résultats détaillés de 1 1 enqu~te sur le coût 

de scolarisation secondaire des enfants d ' agriculteurs 
L _______________ _ 

Faiblesse du coût net 

• Coût net par enfant 

1 

i 

Tableau 36 - Distribution des él èves , selon le montant de leur coût net , 
par type, niveau et régime ùes études (1) 

1 

coût net 
en F . 1°1 8: 

1 \ L{'! 
i 1 0 : 

~1er cycle 1· pensionnaires 1 

général ·, demi-pension-
[ naires ! 6 

! . 
·g2ee'ncé-yr- ·acli e . - ·-1,-· . - 1 

pensio~-~~~-~~- / 
. agriéoî.e i . 

alternants ! 2 court 

1 

5 

0 i 0 ! 0 
81 i ,g 
ri i ri I C\I 

1 1 1 

01 o ,•o 0 0 0 
lI'\ 0 lI'\ 

ri ri 

0 0 -
0 o : 
Lf"\10 ' 
C\I ' r<\ i 

1 ' t 1 

O ' O i o ! o' o , l.("\I 
C\I I C\I ' 

' 3 1 2 ,,' 5 2 i 

0 0 
0 ;0 
Lf"\ . 0 
r<\ 1 ..:::t 

1 , 1 

o,o 0 0 
0 ' lI'\ 
r<\ ! r<\ 

2 
1 1 

2. 1 ~ ~ :·1 ·~ 11 ~· 1 

-\ . i 1 ·I ; : · -- . +···- i 
! 1 1 i ------'--------~--'-~~-

--· ~ : --·-- ~--··· ~1 

15 1 693 

19 i 380 .. ---1 
5 

1 
2 206 

1 
- -1 

1 

5 , 904 

(1) Ne sont pris en compte dans ce tabl eau que les cas où il y a plus de 
deux élèves par type d ' enseignement . 

(2) m = coût moyen en F. par é lève . 
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• La prise en charge par les pouvoirs publics 

Tabl eau 3 7 - Répar tition des élèves selon l ' impor tance des bourses par 
rappor t au coût brut (él èves boursiers seulement) 

.-----,-- ___ f l--92-~ 10- 20 20::.22.__l_2_Q- 40 i _total ~ 
: nombre d I élèves 1 4 · 17 : 10 · 8 39 

i dont pens i onnaires 1 4 ; 10 3 17 

[ ___ demi- pe~si~~"laires l ___ _l 4 7 6 17 . .1 

Tableau 38 - Répartition ùes élèves s elon l ' importance des bourses par 
rapport aux frais scolaires (élèves boursiers seulement) 

---r-~----y-
1 % 1 nombre ciont pension- : dont demi-

. . ! ~ _ !ct ' élèves nair es pensionnaires 1 
. 1 

<10 2 2 1 

1 

1 

10-20 2 2 
1 20-30 7 7 

30- 40 5 4 
40-50 3 1 1 
50- 60 4 1 1 
60- 7 0 3 3 
7 0- 80 2 1 
80-90 6 6 

1 90- 100 3 3 
; 100- 110 ' 2 2 
1 1 ,. - ~ _, --· · .. -- - -·- ·---i-·- - .. - -· 
1 total 39 ; . ' ' - ~-----· __ -1 __ _ _ ____ .J _ _ __ _ 

17 j 17 

Tabl eau 39 - Répar tition des élèves selon l ' importance des allocations 
familiales par rapport au coût brut par élève (élèves ne 
bénéficiant pas d ' allocations familiales excl us) 

r·--------~o-~bre ld;nt-pe~sion~-1-ci.;-~t-den~'ï~-- - : 

l .... _}_b__ ·--i-_d '-~~~:'?_s_; __ _ ~~~!.~~-----·-· :_yens ionnaires 
10:--2 tG'l 
20-30 
30- lJ.0 

: 40- 50 
50- 60 
60-70 
7 0 - 80 
80- 90 

, 90-100 
' 100-110 
1 ·-· --- .... .. 

[_ total 

1 1 
2 1 1 
4 4 

10 7 2 1 

12 8 3 1 
6 2 4 i 

~ 1 ~ 1 

' 4 4 1 

L __ - ~- L . ___ J _ 2 ________ 1 

1 ___ _s_~--- __1 ___ __ ~ _____ ____ .1 ______ :?._ _ ___ l 
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Tableau 40 - Répartition des familles selon l'importance des allocations 
familiales, par rapport au coût brut total par famille en % 

,---- - --- - 7 

l ~t 
1
: nombre de 

~ ____ _ / fa~!_~-~~----
, 0 1 2 
/ 20 à 30 ! 1 
1 30 à 40 1 4 
1 

40 à 50 2 
50 t: 60 8 
60 à 70 3 
7 0 à 80 2 
80 à 90 1 

. 90 Èl 100 i 1 
1 100 à 110 i ___ 1 . 
, total 1 25 
~ ·----.. ==-.L._ ----·· ··-· 

Avance du coût brut -----------

Tableau 41 - Distribution des famil l es , selon la part du coût brut total des 
enfants scolarisés dans le secondaire, en ;; de la consommation 
totale de la famille 

r------------,-------------- --.-------------, 
1 ~'6 < 4 500 F i 4 500 à _6 000 F 1 .}6 000 F __ 

1
! -~-~tal_ i 

~ ,.'. 10 1 1 1 
1 

2 ! 
10 à 20 1 2 1 i 4 1 
20 à 30 2 1 2 j 5 
30 à 40 4 1 i 5 
40 à 50 2 I 2 
50 à 60 1 1 1 1 3 
60 à 70 1 1 2 

1 70 à 80 1 

total 8 
~-----~-------

Scolarisation au moindre coût 

10 6 

1 

24 
-----J.-·----- - -·------· - ·•---- ... _; 

• Frais scolaires et régime des études 

Tableau 42 - Répartition des él èves selon la part des frais scolair es dans 
le coût brut total (en%) 

~' !ièves - r~20 i 2~:30 ! 30~40 ! 4~ti 5~~60 1 60~ 70 i 70:80 
1 

80~90 t;:•l 
cte1;1i-pension- 1 

naires J 1 11 7 5 1 25 

, pensionnaires 1 4 11 5 1 2 24 



• les frais de transport , par famille 89 -

Tableau 43 - Répartition des famill es , selon le montant des frais de trans­
port de leurs enfants scolarisés 

1 
L/f amille 1~0 '100-l 200-

1 
300-! 4oo- 1 500- 1 600- : 700-' soo-' 900- '1000 ! totafl 

' 200 300 • lWO : 500 • 600 • 700 800 : 800 ' 1000 · et plus; * 
1) coût <le irms-; 

por t pour les 
élèves du se- : 8 
condaire : nbre: 
de familles 
2) cëiù.t ·cie" . . . . 
transport pour 
les enfants 

1 

scol . dans le 1 

secondaire, le j 2 
primaire et le 
préélémentaire 

4 

5 

2 2 3 

4 2 4 1 

1 1 1 1 23 

.. ... .. j ••· . ..... ..... • ·---- ·• --•+· 

: 

1 1 1 2 23 

j 1 

nbre de familles 
' ---- --~· -~-~---'-----'----'-----'-----'-------'----'----L--

i 1 _J ______ J 

* pour 2 familles, les frais de transport n'ont pas été isolés • 

• le coût de l ' alimentation prise Jans la famille 

Tableau 44 - Répartition des élèves selon la part du coût al imentaire dans 
le coût brut total (en%) 

f-nombr e :.élèves 
• < 10 10- 20 20-30 . ~------
i 3 15 10 

1 dont pensionnai-
1 
' res 3 14 6 1 
j 
1 demi-pensionnaires 1 2 

-; --·--r------, 

30- 40 i 40- 50 : 50- 60 1 total ! 
9 ; 13 ; 4 : 54 1 

1 24 l 
6 12 4 25 

1 

---------.......I....---.......I....------'--------"------'-- -- .1 

• les coûts non- al imentaires 

Tableau 45 - Dépenses de v~tements moyennes par élève, selon l e revenu des 
famill es 

r revenu par U, c. n m i 

' r ··' 
< 4 500 F 23 526 
4 500 F à 6 000 F 19 606 n = nombre d 'élèves 
"?, 6 000 F 12 632 m = moyenne en F/ 

-~--- __ , é l ève 
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Tableau 46 - Répartition des élèves, selon le montant des dépenses de santé 
et d 'hygiène (remboursements non aéduits) 

! 
' no 
l. ·-· 

F / élève 1 0 <'30 1 30-50 

mbre cJ. 1élèvesÎ 2--;;~6 T 7 
1 -~ ·--------

50-100 

l l~ 

100- 150 1 1 
1 

5 1 

1 

50-220 1400-Soo .: ;~i J 

1 1 : 54 ! _________ _,___ . ----··· 

Les restrictions de consommation pour l es autres personnes de l a famille 

• La consommation selon l e nombre de personnes par famille 

La consommation totale, dépend du nombre de personnes par famille . 
Ces personnes sont, selon l es cas, le chef de famille et l a mère de famille 
(pour 11 familles , de type l), le chef ùe f amille, l a mère de famille et un 
enfant non scolarisé en bas âge (pour 6 familles ûe type 2), l e chef de 
famille , la mère et un aide-familial (2 familles de type 3), le chef, la 
mère , un aide-familial et un frère des parents (une famille de type 4) . 

- Les familles de type 1 sont les plus fréquentes (55 % des familles) . Pour 
trois de ces familles, la consommation totale du chef de famille et de la 
mère de famille varie de 5 000 à 6 000 F, pour 4 frunilles de 7 000 à 
10 000 F et pour 4 autres familles elle dépasse 12 000 F . Seul ce dernier 
groupe , soit le tiers des famill es de type l , semble ne pas s ' imposer cte res­
triction de consommation . La restriction semble au contraire très forte 
pour les trois premières familles, et très sensible pour celles du deuxième 
gr oupe . 

- 30 % des familles sont de type 2 . Parmi ell es, 2 familles sur 6, soit un 
tiers, ont une consommation supérieure à 20 000 F et semblent ne pas subir 
de restriction . Les quatre autres familles s'imposent manifestement des 
sacrifices, et particulièrement deux d ' entre elles . La consommation des 
enfants non scolarisés en bas âge peut êtr e comprimée et amputée facilement 
et sans trop d ' inconvénient imméd iate1rn,mt apparents . ces restrictions sont 
en réalité lourdes de conséquences pour l'avenir de ces enfants . 

- Parmi les familles de type 3, l'une semble ne pas s'imposer de sacrifices . 
Au contraire, la situation de l ' autre est dramatique . L'ampleur de la sous­
consommation cte la plupart des familles peut être mieux précisée en ramenant 
la consommation par u .c . et en la comparant à celle de l ' ensemble des ménages . 



91 -

Tabl eau 47 - Répartition des familles , selon la consommation des personnes 
autres que les enfants scolarisés par U,C. et selon le type de 

famille 

i- consommation-,---::1 f~mille 

1

, famille : famill_e_, ~f_am_1_· 1·-1-e~I ----7 

1 

par U, C, de type de type : de type : ue type ! total 
(F) j 1 ; 2 : 3 4 1 

1-- - ··- -------- --t-----+---- ----t---- - -~ 
! 1000- 2000 1 1 1 1 1 1 : 

4000- 5000 1 1 1 : 1 1 

5000- 6000 3 
1 

. 3 1 

6000- 7000 1 

7000- 8000 2 1 3 1 

8000- 9000 1 1 1 

9000- 10 000 1 1 2 1 
10 000- 11 000 1 1 
11 000-12 000 1 1 1 

12 000- 13 000 1 1 2 1' 

13 000- 14 000 1 1 
14 000- 15 000 1 

15 000- 16 000 1 1 1 

16 000- 17 000 j 
17 000-18 ooo 1 1 l 
18 000- 19 ooo l 

1 20 000- 21 000 1 j 1 1 

[ ___ 2~ 000- 22 000 1 -·-- --+-- ____ J. --~ _ __! 
i 

1 total 11 6 2 l 1 20 1 
•· ---- ----- - - ------·----------'-- __ L _ ___ __J 

• Les restrictions ue consommation selon la classe de revenu et le nombre 
d ' enfants scolarisés 

Tabl eau 48 - Répartition des familles , selon l a consommation des personnes 
autres que les enfants scolarisés, par U,C. et selon le niveau 
de revenu/ U.C. 

r-------- ~--· ··--i consommation revenu / U , C . : 4 500 à j .. 
6 000 

F 

~- _ pa: ~-~-:-•_(F_)_......___<_4 ~oo F 1 ~_o_o_o_F_

1
_4 

__ __ _ 

~ 1000- 2000 1 ' • 

1

!
1 

2000-3000 1 1 

3000- 4000 4 1 21 1 
4000- 5000 2 
5000- 6000 1 3 
6000-7000 

-- ~--·1 
1 

total 

1 
1 

5 
4 
3 

7 000- 8000 1 1 
8000- 9000 j 1 1 
9000- 10 000 1 1 2 3 

1 0 000- 11 000 i 1 . 1 1 

11 000-12 ooo -1------- ~------J-___ ·_1_--,i __ _ 1 _____ l 
total 8 8 : 4 _ _J_ __ -~~---_ J ---- -- - ---- -···- -··----~- -
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Tableau 49 - Répartition des familles par type, en fonction du nombre d ' en­
fants scol~risés (secondaire, primaire et préscol aire) et de la 
consommation par U.C. des autres personnes c..u ménage 

,- ---. - - ; familles de ri familles de ' familles de :ramilles deT tota{ l 
1 ~ ·-- type ·-~-· type 2 j t ype 3 *. type 4 · .. 

1 f-cons. /u~b;•,i··~~~; -d~•str•/•nfrs nbre t•nf·-l ----
1 000 , . · : Il , i 1 1 
1 000- 2 000 i i • 1 1 1 
2 000-3 000 i 1 ; 
3 000- 4 000 ' 1 : 11 ' 1 : 1 1 

4 000- 5 000 1 1 1 ! 1 1 1 
5 000- 6 000 , 1 1 ! 

1 

6 000-7 000 1 1 ! 
7 000- 8 000 1 1 1 

1 8 000- 9 000 ' 1 1 

10 000- 11 000 ! 1 

11 000- 12 000: , 1 : 

i l 
1 

1 l 9 000- 1 0 000 : : 1 1 

' 1 

total '1 1 2 · 4 3 1 ! 1 1 2 1 2 

1 

1 

î 
-- - -----~ ----------+·-· 
1 ' 1 1 1 : 

5 
4 
3 

1 
1 
3 

1 

20 

1 

·! 
i 1 

L 
---- - -- ·---. ..1 
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